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LOi n° 


La 
ASSEMBLÉES GÉNÉRALES 


Art. 2. 
pr 
més en vertu 
nance du 
gestion 
rances sociales agricoles et des caisses 
mutuelles 
col. 
de la 
des 
lité sociale agricole élus par des assem- 
blé 
agricole, 
ditions déterminées ci-après. 


“Art. 
litre d’assujettis, 
sants, 
sociales agricoles on 
liales agricoles forment. 


pendants 
l’agriculture n'employant pas de mair- 
d'œuvre salariée à titre permanent; 

b) Des membres non 
familles travaillant sur l'exploitation 
entreprise; 


—_—_—“ 


49-752 du 8 juin 1949 
rétablissement et organisation de l'été. 
tion des conseils d'administration 
organismes de la mutualité agricple, 





L'Assemblée nationale et le Conseil & 


la République ont délibéré, 


L’Assemblée- nationale a 
Le Président de 


adopté, 
la République 


mulgue la loi dont la teneur suit: 


TITRE Ie 


ET CONSEILS Daft 
NISTRATION DES CAISSES D'ASSURANCE Et x 
RÉASSURANCE MUTUELLE AGRICOLE 


Art, 197, — Les conseils d’administratin 


des caisses d'assurance et de réassurane 
mutue:le agricole contre l'incendie, conte 
la grêle, contre la mortalité du bétail 4 
contre les accidents, régies par la lt & 


juillet 1900, sont éius par les assemblées 
nérales de ces caisses, conformément à 
urs statuts, 


TIRE 1 


ASSEMBLÉES GÉNÉRALES ET CONSEILS D'ADME 


NISTRATION DE 
COLE 


LA MUTUALITÉ SOCIALE AGRk: 


— Les comités d'administration 
de la mutualité agricole nom. 
de l'article 12 de l’ordon- 
{2 octobre 1944 pour ascurer L 
des caisses mutuelles d'ass- 


ovisoire 


d'allocations familiales agri- 
>s sont, jusqu'A promuigation du statut 
mutualité agricole, remplacés par 
conseils d'administration de la mutus- 
es de la mutualité sociale 
élues elles-mêmes dans les cor 


générales 


CuartTRe Ie 


Coilèges communaux. 


3. — Les personnes relevant, 4 
bénéliciaires ou coti 
des caisses mutuelles d'assurances 
d'allocations fami- 
sur le territoire 


la commune de IJeur domicile, trois 


collèges électoraux : 
1° Le collège électoral: 
a) Des 


agricoles, des art 
autres travailleurs indé 
professions eonnexes à 


exploitants 
is ruraux et 
des 


salariés de leurs 
ou 


2° Le collège électoral des travailleurs 
salariés 
rur 


de l’agricultiwre, de ‘ l'artisanat 
des professions connexes ; 


al ‘el 
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g Le collège électoral: 

) Des exploitants agricoles, artisans 
quraux et autres travailleurs indépendants 
professions connexes à l'agriculture 

ployant une main-d'œuvre salariée, à 
titre permanent; 
© p) Des membres non salariés de leurs 
famiiies travaillant sur l'exploitation ou 
l'entreprise © 

c) Des organismes agricoles définis par 
Je décret du 30 octobre 1935 et les textes 
subséquents. 

Sont. électeurs dans les collèges ci-des- 
sus définis, à condition de n'avoir pas été 
condamnés à l’une des peines entraînant, 
selon la loi française, la déchéance des 
droits civiques : > 

a) Les personnes de nationalité fran- 
aise ou protégées françaises Agées de 
dix-huit ans au moins, hénéficiaires ou 
non de prestations et dont toutes les coti- 
gations personnellement dues par elles et 
réclamées depuis six mois au moins, ont 
été acquittées ; 

b) Dans le cadre des règles de récipro- 
cité prévues par les accords internatio- 
naux, les personnes de nationalité étran- 

re âgées de dix-huit ans au moins, 
Eénchires ou non des prestations, et 
dont toutes les cotisations, dues par elles, 
et réclamées depuis six mois au moins, 
ont été acquittées, et qui résident depuis 
deux ans au moins en France. 

Lorsque l'employeur est une personne 
morale, l'électeur est un mandataire dési- 
gné par elle À cet effet. 


Art. 4. — Toute mère de famille n'ayant 
pas la qualité d'assurée du régime de Ja 
sécurité sociale, et dont le mari appartient 
à l'un des collèges définis à l'article pré- 
cédent, est électrice dans le même col- 
lège. 

Art. 5. — Sur proposition du comité dé- 
partemental d'administration provisoire de 
h mutualité agricole, nommé en vertu de 
l'article 12 de l'ordonnance du 12 octo- 
bre 1914 pour assurer la gestion de la 
gaisse mutuelle d'assurances sociales agri- 
coles et de la caisse mutuelle d'allocations 
familiales agricoles, le préfet peut, après 
avis des maires intéressés, exceptionnelle- 
ment, autoriser par arrèté Ja constitution 
de colèges communs à deux ou trois com- 
munes limitrophes du même canton. 


Art. 6. — Dans les trois mois qui suivent’ 


la publication de la présente loi, le comité 


d'administration départemental provisoire 
de la mutualité agricole, nommé en vertu 


de l'article 12 de l'ordonnance du 12 octo- 
bre 1944 pour assurer l: gestion de la 
faisse mutuclle d'assurances sociales agri- 
goles et de la caisse mutuelle d'allocations 
familiales agricoles, établit une liste pro- 
soire des électeurs de chaque collège et 
h communique sous pli recommandé aux 
maires intéressés. 

Le maire publie immédiatement cette 
Üste par affichage à la mäirie en invitant, 
par ja même voie, ses administrés à lui 
mi leurs réclamations dans un délai 

quinze jours, 

A l'expiration de :e délai, le maire trans- 
Met dans les huit jours au comité d'ad- 
Ministration provisoire les réclamations 
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qu'il a reçues, en signalant en même 
temps toutes autres erreurs ou omissions 
qu’il aura constatées. 

Au reçu des réclamations ou observa- 
tions transmises par les maires et au plus 
tard dans le délai de six semaines à partir 
de la communication de la liste provisoire 
aux maires, le comité d'administration pro- 
visoire arrête Les listes définitives. Il les 
communique aux maires sous pli recom- 
mandé et notifie de la même manière aux 
réclamants les décisions prises au sujet 
de leurs réclamations. 

Dans les huit jours de la notification 
de cette décision, le réclamant peut faire 
appel devant le juge de paix du canton 
qui statue comme en matière d'élections 
consulaires. 

Le pourvoi en cassation est formé con- 
formément à l’article 6 de la loi du 14 jan- 
vier 1935 eur les é:ections conéulaires. 

Les rectifications sont opérées conformé- 
ment à l'article 7 de la même loi. 


Art. 7. — Dans chaqua commune ou 
groupement de communes, il est procédé 
à l'élection de quatre délégués dont deux 
élus par le premier collège, un par le 
deuxième collège et un par le troisième 
collège. 

Toutefois, dans les communes ou grou- 
pements de communes où le nombre total 
des électeurs des trois collèges est supé- 
rieur à cinq cents, le nombre des délégués 
communaux est de huit, dont quatre élne 
par Je premier collège, deux par le 
deuxième collège et deux par le troisième 
collège. 


Art. 8. — Sont éligibles par chacun des 
collèges prévus aux articles 3 et 4 ci- 
dessus, les Françaises et les Français jouis- 
sant de leurs droits civiques et apparte- 
nant au collège considéré, à condition 
qu'ils n’aient pas fait l'objet: 

Soit de la mesure prévue à l’article 1* 
de l'ordonnance du 12 novembre 1944 rela- 
tive à l’épuration des conseils d'adminis- 
tration et du personnel des organismes 
d'assurances sociales, de mutualité et de 
prévoyance, ou de l’une des sanctions 
visées à l’article G de ladite ordonnance; 

Soit de l'une des mesures prévues aux 
articles 1° et 4 de l'ordonnance du 14 fé- 
vrier 1945 relative à l’épuration des caisses 
de compensation, d'allocations familiales 
et des caisses de congés payés; 

Soit, dans les cinq années précédentes, 
d'une condamnation, en application des 
articles 4 et 27 du décret du 28 octobre 
1935, 46 et 59 de l'ordonnance du 4 octo- 
bre 1945, 110 à 114 de l'ordonnance du 
19 octobre 1945, et 18 à 21 de la loi du 
22 août 1946 fixant le régime des presta- 
tions familiales ; 


Soit de ja mesure de destitution prévue 
à l'article 4 de l'ordonnance du 12 octo- 
bre 1944 déclarant nuls et de nul effet les 
actes et textes tendant à l'organisation 
corporative de l'agriculture. 


Art. 9. — Un arrêté pris conjoin'ement 
par le ministre de l'agriculture et par le 
ministre de l'intérieur fixe les dates des 
élections. 

Le préfet déterminera dans chaqne com- 
mune les heures d'ouverture et de ferme- 
ture du scrutin. 


Le vote a lieu dans les mairies sous la 
présidence du maire ou de son délégué. 

Le maire peut organiser plusieurs sec- 
tions de vote. 


Art, 10. — Pour chaque collège sont pro- 
clamées élues les personnes ayant obtenu 
la majorité absolue des votants. 

Dans le cas où aucun des candidats 
n'aura obtenu la majorité absolue, il sera 
procédé huit jours après à un deuxième 
tour de scrutin. 

L'élection aura lieu alors à la majorité 
relative 

CHAPITRE Il 
Collèges cantonaux. 


Art. 11. — A la diligence du préfet et 
au plus tard dans les trois semaines qui 
suivent les élections au stade communal, 
les délégués communaux des trois collèges 
sont convoqués au chef-lieu de canton. Ils 
éisent dans leur sein huit délégués can- 
tonaux, à raison de quatre pour le premier 
collège, deux pour le deuxième collège et 
deux pour le troisième collège. 

Sont déclarés élus les délégués ayant ob- 
tenu au scrutin secret le plus grand nome 
bre de voix et la majorité absolue des suf- 
frages exprimés au premier tour ou :a Ima- 
jorité relative au second tour. 


CuapiTre lil 


Assemblées générales départementales o% 
pluri-départementales de la mutualité so- 
cidle agricole. D 
Art. 12, — Les délégués cantonaux élus 

dans les conditions prévues à l’article pré- 

cédent forment l'assemblée générale dé 
partementale de la mutualité sociale agri- 
cole. Is sont élus pour six ans et renou- 
veables par moitié tous les trois ans. La 
tirage au sort des premiers cantons sor- 
tants aura lieu à la diligence du conseil 
d'administration départemental de la mu- 
tuaiité sociale agricole, dans la quinzaine 
qui suivra les élections dudit conseil. 
Lorsque la circonscription des caisses 
d'assurances sociales agricoles et d’alioca- 
tions familiales agricoles s'étend sur deux 
ou plusieurs départements, l'assemblée 
générale comprend les délégués cantonaux 
des départements de la circonscription. 


Art. 13. — Dans le mois de cette élee- 
tion, l'assemb.ée générale est convoquée 
par le président du comité d'administration 
provisoire de la mutualité agricole nommé 
en vertu de l’article 12 de l'ordonnance du 
12 octobre 1944, pour assurer la gestion de 
la caisse mutuelle d'assurances sociales 
agricoles et de la caisse mutuelle d’alloca- 
tions familiaes agricoles ou, à son défaut, 
par le contrôleur des lois sociales du dé- 
partement où est établi le siège de la caisse 
mutuelle d'assurances sociales agricoles. 


Art. 14. — L'assemblée générale remplit 
les fonctions statutaires. 

Eïle élit dans son sein le conseil d'admi- 
nistration de la mutualité sociale agricole, 
qui comprend seize membres dont huit 
élus par les délégués cantonaux du pre- 
mier collège, quatre par les délégués can- 
tonaux du deuxième collège et quatre par 


ièg 


les délégués cantonaux du troisième co!- 





lège. 
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Lorsque toutes les organisations syndica- 
les représentatives du département consi- 
déré en feront conjointement la demande, 
e nombre des membres du conseil d'admi- 
nistration de la mutualité agricoke pourra, 
par arrêt ministériel, être fixé à quinze, 
dont cinq élus par les délégués cantonaux 
du premier collège, cinq par les délégués 
cantonaux dan deuxième collège et cinq 
par les déégués cantonaux du troisième 
collège. 

Le conseil d'administration de la mutua- 
lité sociale agricole comporte, en outre, 
deux représentants des familles désignés 
par l'union départémentale des associa- 
tions familiales, sur proposition des asso- 
ciations familiales rurales. 

Art. 15. — Si les consei's d'administra- 
tion des caisses départementales décident 
du maintien ou de la création d'une union 
départementale de la mutualité agricole, 
celte dernière est administrée par un co- 
mité comprenant en nombre égal des dé- 
Jégués du conseil d'administration de la 
mutualité sociale agricole et des dé.égués 
des conseils d'administration des caisses 
de réassurence mutuelle agricole. 


CHAPITRE IV 


Assembiée générale centrale de la mutua- 
lité sociale agricole et union des caisses 
centrales de la mutualité agricole. 


Art. 16, — A titre provisoire, il est ins- 
itué une assemblée générale centrale de 
la mulnalité æociale agricole, commune à 
la caisse centrale de secours mutuel agri- 
cole et à la caisse centrale d'allocations 
familiales agricoles, 

Cette assemblée est formée des délégués 
élus par les conseils d'administration de la 


mutualité sociale agricole, à raison de 
deux délégués appartenant au premier 
collège, d'un délégué appartenant au 


deuxième collège et d'un déégué apparte- 
nant au troisième collège. 

L'assemblée générale élit dans son sein 
le conseil central d'administration de la 
mutualité sociale agricole, qui comprend 
seize membres dont huit appartenant au 
premier colège, quatre appartenant au 
deuxième enl'ège et quatre appartenant au 
troisième collège. 

Le conseil d'administration de la mutua- 
Jité agricole comporte en outre 
deux représentants des familles désignés 
par l’Union nationale des associations fa- 
miliales sur proposition des associations 

( 


milial nmralnc 
familiales ruruics, 


32 1? 
SOoCidie 


Art. 17. — La caisse centrale de secours 
mutuel agricole, la caisse centrale d’allo- 
cations familiales agricoles et les caisses 
centrales de réassurance mutuelle agricole 
régies par la loi du 4 juillet 1900 forment 
l'Union des caisses centrales de la mutua- 
lité agrirole, Cette union, qui est placée 
sous le régime de la loi du 1*r juillet 1901, 
est chargée de gérer les intérêts communs 
desdites zaisses. 

L'Union est administrée par un comité 
d'au moins vingt-quatre membres compre- 
nant co nombre égal des délégués de la 


caisse centrale de secours mutuel agricole 
et de la caisse centrale d'allocations fami- 
liales agricoles, d’une part, et, d’autre 


l ( 4 
llailü, 


; déléguts des caisses centralæ de 


n ts > . 1 
ance mutuelle agricole. 





TITRE HE. 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES 


Art, 18. — Les conseils d'administration 
de la mutualité agricole, sauf disposition 
contraire du statut de la mutualité agri- 
cole, sont élus pour six ans et renouve- 
lables par moitié tous les trois ans, par 
voie de tirage au sort, le premier tirage 
ayant lieu au plus tard quinze jours après 
l'élection des conseils, Les membres sor- 
tants sont rééligib'ee. 


Art. 19. — Si les élections prévues au 
titre I de la présente loi ont lieu un jour 
ouvrable, l'employeur est tenu de permet- 
tre à son personnel de participer aux élec- 
tions. Le temps consacré à ces opérations 
est considéré comme temps de travail et 
rémunéré comme tel, 


Art. 20, — Les dicpositions des articles 3, 
4, 5, 6, 8, 9, 12 et 13 de la loi du 29 juillet 
1913 avant pour objet d'assurer le secret 
et ja liberté du vote, ainsi que la sincérité 
des opérations électorales, sont applicab'es 
aux élections prévues au titre Il de la pré 
sente loi. 


Art. 21. — Les contestations sur la vali- 
dité des opérations électorales sont portées 
dans le délai de quinze jours à dater de 
l'élection devant le juge de paix du canton 
où a lieu l'élection. Elles sont introduites 
par simple déclaration au greffe. 

Le juge de paix statue dans les quinz? 
jours de ceîtte réclamation sans frais ni 
forme de procédure et sur simple avertis- 
sement donné trois jours à l'avance à 
toutes les parties intéressées, 

La décision du juge de paix est rendue 
en dernier ressort, Elle peut être déférér 
à la cour de cassation, 

Le pourvoi n'est recevable que s'il est 
formé dans Jes dix jours de la notification. 
Il n'est pas suspeusif, I est formé par 
simple requête déposée au greffe de la jus- 
tice de paix dénoacte au défendeur dans 
les dix jours qui suivent. Il est dispensé 
du minis'ère d'un avorat et jugé d'ur: 
gence gans frais ni amende. 

Les pièces et mémoires fournis par les 
parties sont transmis frais pur le 
greffier de Ja justice de paix au greflier de 
la cour de cassation. 


SUH)s 


Art, 22, — L'employeur qui refuse à un 
salarié l'autorisation de quitter le travail 
pour expriraer éon vole est passib'e d'une 
amende de 1.500 à 3.000 F par salarié pou” 
lequel l'infraction a été commise 

Les articles 31 à 52 du décret organique 
du 2 février 1852, l'article 6 de ia loi du 
7 juiliet 1874 et les articles 1%, 2, 3, 4, 
10 et 11 de la loi du 31 mars 1914 relatifs 
aux pénalités en cas de fraude élecloraie 
et de corruption dans les opérations éler- 
torales sont applicables. 


Art. 22. — [Les opérations des organi- 
mes de mutuaiité agricole sont soumises 
au contrôle des ministres de l'agriculture 
et des finances, Un règlement d'adminis- 
iration publique déterminera les modalités 
de ce contrôle et la compétence des agents 
qui en sont chargés. 

Les assemblées générales de la mutua- 
lité sociale agricole et celles des unions 
départementales de mutualité agricole dé- 





. 4 US 
signent un ou plusieurs commissaires 
comptes, agréés par les eours d' 
L'un d’eux doit être agréé par l’Union 
caisses centrales de mutualité agricale, 

Les commissaires aux comptes peny 
procéder à toute époque aux contrôles g 
investigations comptables relevant de 
mission. Ils rendent compte de leur 
dat à l'acsemblée générale appelée à ga 
tuer sur les comptes de chaque eXercieg, 

Un exemplaire du rapport du ou de 
commissares aux comptes et une 
du procès-verbal de chaque assemblée 
nérale doivent être trausmis dans le 
d'un mois au minisire de l’agriculture g 
au ministre des finances par l'intermé 
diaire de l'Union des caisses centrales & 
mutualité agricole. 


Art. 24. — Les fonctions de menibre de 
conseils d'administration des organisme 
de la mutualité agricole sont gratuite 
Toutefois, les membres des conseils d'a 
ministration pourront être remboursés de 
leurs frais de déplacement et de séjour et 
indemnisés de la perte de leur temps de 
travail sur la base du salaire de l’ouvrie 
agricole le nrieux rémunéré du départs 
tuent. 

Le personnel salarié de ces organismes 
ne peut pas faire parlie du conseil d'admi 
nistration de l'organisme qui l’emploie, 


Art. 25. — Les personnes exerçant le 
fonctions de membre du conseil d'aémk 
nistration, de directeur ou d'agent compta 
ble de l'un des organismes de mutualité 
agricole ainsi que leur conjont ne pourront 
exercer une des professions suivantes: 

Agent ou courtier d'assurance, directeur 
ou administrateur d'un établissement de 
crédit autre que le crédit agricole mutuel, 
d'une compagnie d'assurances ou d'une 
caisse de sécurité sociale, agent d'affaire 
ou conseil juridique. 

Les infractions à ces d'spositions seroni 
sanetionnées par une amende de 6000 RP 
au moins et 100.000 F au plus et par un 
emprisonnement de six mois au moins € 
de deux ans au plus ou par l'une de ces 
deux peines seulement. 


Art, 26. — Les caisses départementales 
ou pluri-départementales d'assurances s0- 
ciales agricoles et d'allocations familiales 
agricoles supportent les dépenses adininis- 
lratives nécessitées par les opérations élet- 
torales visées au titre H de la présente loi, 
ainsi que les frais de déplacement et de 
séjour des délégués à l'assemblée géné- 
rale départementale. 

Les caisses centrales de secours mutuel 
agricole et d'allocations familiales agri- 
coles supportent les dépenses administra- 
tives nécessitées par les opérations é'ecto- 
rales visées à l’article 16 ci-dessus. 


Art. 27. — Les statuts des organismes de 
mutualité agricole seront adaptés aux dis- 
positions de la présente loi dans un délai 
d'un an à partir de sa publication. 


Art. 28. — Sans préjudice de l'applies- 
tion de la loi du 4 juillet 1900 aux orga- 
nismes de mutualité agricole économique: 

jo Les avantages fiscaux prévus par là 
législation de la séeurité sociale sont appli 
cables aux organismes de la mutualité s0- 
ciale agricole; 
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4 er 
g Les jugements ou arrêtés ainsi que 
es extraits, copies, grosses et expéditions 
en seront établis et délivrés et géné- 
paiement tous les actes de procédure aux- 
mets donne lieu l'application de la législa- 
sur la mutualité sociale agricole sont | 


DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 





ement dispensés des droits de timbre 
et d'enregistrement. Is doivent porter une 
mention expresse se référant au présent 
article ; - 
ge Sont exermptées du droit de timbre les 
affiches, imprimées où non, appostes par 
les organismes de la mutualité sociale 
ricole ayant pour objet exclusif la vul: 
risation de la législation de la mutualité 
sociale agricole ainsi que la publication 
des comptes rendus et conditions de fonc- 
tionnement de ces organismes. 


Art. 29. — Les organismes de la mutua 
lité agricole peuvent, dans les conditions 
fixées par arrèté du ministre de l'agricul- 
ture, eflectuer des dépôts de fonds à vue 
aux caisses de crédit agricole et emprunter 
auprès de ces mêmes établissements à 
court terme. 


Art. 30, — Les comités d'administration 
provisoires nominés en application des 
dispositions de l’article 12 de l'ordonnance 
du 12 octobre 1%44, déclarant nuls et de 
nul eflet les actes et textes tendant à l’or- 
ganisation corporative de l’agriculture, 
remplissent leurs fonctions jusqu’à l'élec- 
tion des conseils d’adininistration élus 
dans les conditions prévues aux titres I 
et If de la présente loi. Hs rendent compte 
de leur gestion aux nouvelles assemblées 
générales. 


Art. 91. — Un décret fixera les condi 
tions dans lesquelles les dispositions de 
la présente loi seront applicables dans les 
départements du Haut-Rhin, du Bas-PRhin 
et de la Moselle. 


Art. — Un arrêté du ministre de 
Fagriewiture fixera les modalités d'appli- 
cation des titres [, Il et If de la présente 
loi. 


29 


Art. 33. — Sont abrogées toutes disposi- 
tions contraires à la présente loi et, notam- 
ment, l'article 12 de l'ordonnance précitée 
du 12 octobre 1044. 


4 
La présente loi sera exécutée comme loi 
de l'Etat, 


Fait à Paris, le S juin 1949. 


VINCENT AURIOB. 


LI 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILLE. 

Le ministre des affaires étrangères, 
garde des sceaux, ministre de la 
justice, par intérim, 

SCHUMAN. 
Le ministre de l'intérieur, 
JULES MOCH. 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le ministre de l'agriculture, 
PIERRE PFLIMLIN. 


he. ee. 
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Décret n° 49-753 du 8 juin 1949 portant 


PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


règlement d'administration publique re- 
latif à l’organisation dans les adminis- 
trations centrales des ministères de 
corps d'hommes d'équipe, d'agents du 
service intérieur et d’huissiers, et à la 
fixation du statut de ces fonctionnaires, 


a 


Le président du conseil des ministres, 
Vu la loi n° 46-2294 du 19 octobre 1916 
portant statut général des fonctionnaires 
de l'Etat et, en particulier, son article 2 
ainsi conçu: 

« Des règlements d'admini<tration publi- 
que portant statuts particuliers précise- 
ront, pour le personnel de chaque admi- 
nistralion ou service, ainsi que, le cas 
échéant, pour le personnel appelé à être 
affecté dans plusieurs administrations ou 
services, les modalités d'application de la 
présente loi »; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art. 1%, — Dans chaque département mi- 
nistériel comportant des cadres perma- 
nents, des décrets pris sur le rapport du 
ministre iatéressé, contresignés par le mi- 
nistre des finances, pourront constituer : 

Un où plusieurs corps d'hommes 
d'équipe ; 

Un ou plusieurs corps d'agents du ser- 
vice intérieur; 

Un ou plusieurs corps d'huissiers, 
dont les membres sont éoumis aux disposi. 
tions du présent règlement. 

Les décrets ci-dessus ps fixeront 
pour chaque corps le nombre des emplois 
et leur répartition dans les divers grades 
de la carrière. 


| TITRE 1° 
DES HOMMES D'ÉQUIPE 
Cuarrrre Ie 
Organisation générale de la carrière. 


Art, 2. — Les hommes d'équipe sont 
chargés de la manutention du matériel 
(meubles et archives}, du gros netioyage 
des locaux administratifs, de la conduite 
des ascenseurs et de tous travaux manuels 
concernant le fonctionnement des services. 
L'entretien des feux peut leur être confié 
lorsque les installations de chauffage sont 
peu importantes. 


Art. 3. — Les hommes d'équipe forment 


sept échelons. 


les hommes d'équipe dont la tâche pré- 
sente un carâctère particulièrement pé- 
nible. 

Le nombre des hommes d'équipe de la 
{re catégorie ne peut excéder le tiers de 


deux catégories comportant respectivement 


La première catégorie est constituée par 


Caapitre II 
Recrutement, 


Art. 4, — Les hommes d'équipe sont re- 
crutés parmi les auxiliaires de service et 
agents du cadre complémentaire de service 
remplissant les conditions requises à l’ar- 
ticle 23 de la loi du 19 octobre 1916 por- 
tant statut général des fonctionnaires, Hs 
peuvent être titularisés en qualité de fonc- 
tionnaires de l'Etat à l'issue d'un stage 
d'une année. Les agents dont la titularisa- 
tion n'aurait pas été prononcée sont licen- 
ciés ou, le cas échéant, replacés dans leur 
ancien emploi. 

Les intéressés ‘sont nomn“s à l’échelon 
comportant un traitement ‘égal ou à défaut 
immédiatement supérieur à celui qu'ils 
avaient atteint. IIS conservent l'ancien- 
neté acquise dans leur ancien échelon si 
l'augmentation de traitement est inférieure 
à celle résultant d’un avancement d’éche- 
lon dans l’ancien emploi. 

Un arrêté du président du conseil déter- 
minera les conditions d’aptituge physique 
requises pour la nomination aux emplois 
de la première catégarie, 


CuariTkEe II 
Avancement. 


Art. 5. — La durée moyenne du temps 
passé dans chaque échelon du grade 
d'homme d'équipe par un fonctionnaire 
de valeur moyenne est fixée à trois an- 
nées; ce délai peut être réduit sans pou- 
voir être inférieur à dix-huit mois dans 
chaque échelon pour les fonctiannaires les 
mieux notés, Toutefois, cette réduction ne 
pourra s'appliquer qu'après la mise en vi- 
gueur du nouveau régime de notation 
prévu par la loi du 19 octobre 1916. 


TITRE II 
DES AGENTS DU SERVICE IN ÉRIEUR 
CHAPITRE [* 
Organisation générale de la carrière. 


Art. 6. — Les corps d'agents du service 
intérieur peuvent comprendre les grades 
suivante : 
Agent de service; 
Brigadier ; 
Brigadier chef; 
Chef surveillant, 
Chacun de ces 
échelons. 
Art. 7. 
chargés: 
1° Du gardiennage, de l’aménagement, 
du nettoyage courant des locaux et dépen- 
dances des bâtiments administratifs ainsi 
que du matériel appartenant aux adminis- 
trations, et le cas échéant, de tous travaux 
manuels accessoires concernant l'activité 
des services et le chauflage des bureaux; 
9 De la réception et de l'introduction 
des visiteurs; 
3° De la transmission des documents et 
du courrier entre les services administra- 
tifs d'un même immeuble et, éventuelle- 
ment, à l'extérieur. La liste des emplois 
actuellement existants qui seront confiés 
aux agents du service intérieur figure en 
annexe au présent décret. 
Art. 8. — Le brigadier a sous ses ordres 


grades comporte sept 


agents de service, sont 





une brigade comprenant un certain nom- 
bre d'hommes d'équipe et d'auxiliaires de 
service ou d'agents de service. 

Art. 9. — Le brigadier chef à sous ses 
ordres au moins deux brigades formant 





l'eflectil total des homimes d'équipe. 





un secteur. 
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Art. 10, — Les brigadiers et brigadiers 
chefs peuvent être appelés à participer à 
l'exécution des tâches visées à larti- 
cle 7. 

Art, 11. — Le chef surveillant dirige et 
coordonne l’activité de plusieurs éecteurs. 


Art. 12. — Le nombre des brigadiers ne 
peut excéder 10 p. 100 de l'effectif total 
des agents de service, hommes d'équipe 
et auxiliaires de service. 

Le nombre des brigadiers chefs ne peut 
excéder 5 p. 100 de l'effectif total des 
brigadiers, agents de service, hommes 
d'équipe et auxiliaires de service. 

Le nombre des chefs surveillante ne peut 
excéder 3 100 de l'effectif total des 
brigadiers chefs, brigadiers, agents de ser- 
vice, hommes d'équipe et auxiliatres de 
éervice. 


CHAPITRE Il 


Recrutement. 


Art. 13. — Les agents de service sont 
recrutés parmi les hommes d'équipe, les 
auxiliaires de service et les agents du 
cadre complémentaire de service er 
tant au moins un an de services effectifs 
qui remplissent les conditions requises à 
l’article 23 de la loi du 19 octobre 1946 
portant statut général des fonctionnaires 
de l'Etat, Is peuvent être titularisés dans 
le grade d’agent de service à l'issue d'un 
stage d’une année. Les stagiaires dont la 
titularisation n'aurait pas été prononcée 
sont, dans la mesure des postes disponi- 
bles, replacés dans leur ancien emploi. 

Les intéressés sont nommés à l'échelon 
comportant un traitement égal ou, à dé- 
faut, immédiatement supérieur à celui 
qu'ils avaient atteint. Ils conservent l’an- 
cienneté acquise dans leur ancien éche- 
Jon si l'augmentation de traitement est 
inférieure à celle résultant d'un avance- 
ment d'échelon dans l'ancien emploi. 


CHAPITRE III 


Avancement. 


Art. 14. — Peuvent seuls être nommés 
dans un emploi de brigadier et titulari- 
sés dans ce grade les agents de service 
et les hommes d'équipe qui ont effectué 
au moins, quatre années de service effec- 
tifs en cette qualité et présentant les ap- 
titudes requises. 


Art, 15. — Peuvent seuls être nommés 
dans un emploi de brigadier chef et titu- 
larisés dans ce grade, les brigadiers qui 
ont accompli au moins douze années de 
services publics dont quatre au moins en 
qualité de brigadier. 


Art. 16. — Peuvent seuls être nommés 
dans un emploi de chef surveillant et 1itu- 
larisés dans ce grade, les brigadiers chefs 

ui ont accompli quinze ans au moins 
de services publics dont quatre au moins 
en qualité de brigadier chef. 


Art. 17. — Les délais fixés aux articles 
précédents pourront être réduils pour les 
fonctionnaires qui auront fait preuve 
d’une valeur exceptionnelle : 

Pour l'accès au grade de brigadier à 
trois années en qualité d'agent de service 
ou d'homme d'équipe; 

Pour l'accès au grade de brigadier chef, 
à huit années de services publics dont 
trois au moins en qualité de brigadier; 

Pour l'accès au grade de chef surveil- 
lant à douze années de éervices publics 
dont frois au moins en qualité de briga- 
dier chef, 





Art. 18. — La durée moyenne du temps 
normalement passé dans chaque échelon 
des grades susvisés par un fonctionnaire 
de valeur moyenne est fixée à trois an- 
nées. Ce délai peut être réduit sans pou- 
voir être inférieur à dix-huit mois dans 
chaque échelon pour les fonctionnaires les 
mieux notés, Toutefois cette réduction ne 
pourra s'appliquer qu'après la mise en vi- 
gueur du nouveau régime de notation 
prévu par la loi du 19 octobre 1946. 


TIRE HI 


DES HUISSIERS 


CHAPITRE Ie 
Organisation générale de la carrière. 


Art, 19, — Les corps d’huissiers peuvent 
comprendre les grades suivants: 

Huissier de direction ou d'appartements; 

Huissier de cabinet; 

Huissier chef. 

Chaque grade comporte sept échelons. 


Art. 20. — Les huissiers de direction sont 
chargés de la réception et de l'introduction 
des visiteurs auprès des hauts fonction- 
naires ayant au moins rang de sous-direc- 
teur, auxquels ils sont attachés. Is veillent 
également à la tenue matérie:le du bureau 
et assurent, le cas échéant, la transmission 
des plis et documents. 

Les huissiers d'appartements sont atta- 
chés au service personnel du ministre dans 
le cas où celui-ci habite le ministère. 


Art, 21. — Les huissiers de cabinet sont 
chargés de la réception et de l'introduction 
des visiteurs au cabinet du ministre; ils 
veillent à la prupreté du bureau. 


Art, 22, — Les huissiers chefs occupent 
les postes les pus importants. Ils peuvent 
en outre êlre responsables de l'activité 
d'un groupe d'huissiers, 


CHAPITRE II 
Recrutement et avancement. 


Art, 23. — Les huissiers de direction ou 
d'appartements sont recrutés au choix 
parmi les agents de service. 


Art. 24. — Peuvent seuls être nominés 
dans un emploi d'huissier de cabinet et 
titularisés dans ce grade les huissiers 4e 
direction ou d'appartements qui ont acçom- 
pli au moins douze anntes de services 
publics, dont quatre au moins en qualité 
d'huissier, 


Art. 25, — Peuvent seuls être nommés 
dans un emploi d'huissier chef et titula- 
risés dans ce grade les huissiers de cabinet 
qui comptent quinze années de services 
publies, dont quatre au moins en quaiilé 
d'huissier de cabinet, 


Art. 26. — Les délais fixés aux articles 
précédents pourront être réduits, pour jes 
fonctionnaires qui auront fait preuve d'une 
valeur exceptionnelle : 

Pour l’accès au grade d’huissier de cabi- 
net, à huit ans de services publics, dont 
trois au moins en qualité d'huissier /de 
direction ou d'appartements; 

Pour l’accès au grade d'huissier chef, à 


douze années de services publics, dont 


trois au moins en qualité d'huissier de 
cabinet, 


Art. 27. — La durée moyenne du temps 
normaïement passé dans chaque échelon 
des grades susvisés par un fonctionnaire 


>" 
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de valeur moyenne est fixée à 
années; ce délai peut être réduit sans pm 
voir être inférieur à dix-huit mois 
chaque échelon pour les fonctionnaires je 
mieux notés, Toutefois, cette réduction y 
pourra s'appliquer qu'après la mise L- 
vigueur du nouveau régime de notatj 
prévu par la lai du 19 octobre 1946. 


TITRE IV 
DISPOSITIONS PARTICULIÈRES 


Art. 28. — Dans Ja limite des vacances 
d'emploi, les agents auxiliaires de Services 
peuvent être directement nommés hommas 
d'équipe ou agents de service lorsqu'i 
remplissent les conditions pour être tituls 
risés dans le cadre complémentaire prévy 

t l'ordonnance n° 45-1006 du 21 mai 19, 
ls sont nommés à l'échelon comportant wn 
traitement égal ou, à défaut, immédiate 
ment supérieur à celui qu'ils avaient 
atteint, Is conservent l'ancienneté acquise 
dans leur ancien éche:on si l'augmentation 
de traitement est inférieure À celle résuk 
tant d’un avancement d'échelon dans l'an. 
cien emploi. 


Art. 29. — Les hommes d'équipe nommés 
dans la premitre catégorie, les agents du 
service intérieur et huissiers bénéficiant 
d'une promotion de grade sont nommés à 
l'échelon comportant un traitement égd 
ou, à défaut, immédiatement supérieur 4 
celui qu'ils percevaient dans leur ancien 
échelon. Is conservent l'ancienneté acquise 
dans leur ancien échelon si l'augmentation 
de traitement dont ils bénéficient est infé 
rieure à celle résultant d'un avancement 
d'échelon daas l’ancien grade. 


Art. 30. — Toute promotion de grade à 
lieu par voie d'inscriplion à un tablegu 
d'avancement. 


Art. 31. — Un décret pris sur le rapport 
du ministre des finances fixera les ‘3ndi 
tions d'attribution et de renouvellement 
des vètements nécessaires à l'exercice des 
fonctions des différents personnels soumis 
aux dispositions du présent règlement, 


TIRE V 
DISPOSITIONS TRANSITOIRES 


Art. 32. — Dans chaque département ml 
uistériel où seront institués, par applicas 
tion de l’article 1* du présent règlement, 
des corps d'hommes d’équipe, d'agents du 
service intérieur ou d’huissiers, il sera 
dressé, par arrêté concerté du président du 
conseil des ministres, du ministre des 
finances et du ministre intéressé, un ta- 
bleau d'équivalence entre les emplois exis- 
tant dans le département et les nouveaux 
emplois créés par application du présent 
statut. 


Art. 33. — Les fonctionaaires des cadres 
normaux ou complémentaires occupant 
dans un département ministériel où est 
constitué un corps d'hommes d'équipe, 
d'agents du service intérieur ou d'huis 
siers un des emplois visés au tableau 
d'équivalence prévu à l’article précedent, 
seront intégrés dans les nouveaux corps 
créés, par référence à ce tableau et nom- 
més à l'échelon comportant un traitement 
égal ou à défaut immédiatement supérieur 
à celui qu'ils percevaient avant leur inté- 
gration. Ils conservent l'ancienneté acquise 
dans leur ancien échelon si l’augmentalion 
de traitement est inferieure à celle résul 
tant d'un avancement d'échelon dans l'?n- 
cicn emploi, 
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HE 1 x 
94. — Les dispositions du res 
ne font pas obstacle à l'application 
« textes légisiatifs et réglementaires re- 
jtifs AUX emplois réservés. 
art, 35. — Les ministres et secrétaires 
d'État sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent dé- 
gret, qui sera publié au Journal officiel de 
p République française. 
pait à Paris, le 8 juin 1949. 
HENRI QUETILLR. 
par le président du conseil des ministres: 
gesgurde des sceaux, ministre de la justice, 
ROBERT LECOURT. 


Le ministre des affaires étrangères, 
SCHUMAN, 


Le ministre de l'intérieur, 
JULES MOCH. 


Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 


Le ministre de la défense nationale, 
PAUL RAMADIER. 


Le ministre de l'éducation nationale, 
YVON DELBOS. 


Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 
CHRISTIAN FINEAU. 


Le ministre de l'industrie 
et du commerce, 
ROBERT LACOSTE. 


Le ministre de l'agriculture, 
PIERRE PFLIMELIN. 


Le ministre de la France d'outre-mer, | 
PAUL COSTE-FLOUET, 


Le ministre du (ranail 
et de In sécurité sociale, 
DANIEL MAYER, 


Le ministre des anciens combat{ants 
et victimes de la guerre, 
ROBERT BÉTOLAUD, 


Le ministre de la santé publique 
et de la population, 
PIERRE SCHNEITER, 

l 


Le ministre de la marine marchande, | 


ANDRÉ COLIN. 


Le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil, chargé de la fonction 
publique et de la rélorme adminis- 

. trative, 

JEAN BIONDI. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence | 
du conseil (postes, télégraphes et | 
téléphones), 


EUGENE THOMAS, 


Le secrélaire d'Etat aux finances, 
EDGAR FAURE, 
Le secrétaire d'Etat 
aux affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 
Le Secrélaire d'Etat 
forces armées (querre), 
MAX LEJEUNE, 


Le secrétaire d'Etat 
aux forces armées (marine), 
JOANNÉS DUPRAZ, 
Le secrétaire d'Etat 
aux forces armées (air), 
JEAN-MOREAU, 





ANNEXE 





Liste des emplois actuellement existants 
qui seront confiés aux agents de service. 


Garçon de bureau. 
Gardien de bureau. 
Plianton. 

Planton-gardien. 

Garde. 

Concierge. 

Gardien concierge. 

Portier. 

Surveiliant-pertier. 
Sous-agent du service intérieur. 
Agent du service intérieur, 
Cycliste. 
Surveillant-cycliste. 
Courrier. 
Courrier-estafette, 
Courrier-facteur. 

Préposé aux dépêches. 
Garçon de bibliothèque. 
Garçon de salle. 
Garde-magasin. 
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Catégories de personnels du commissariat 
général du plan de modernisation et d'équi- 
pement autorisés à effectuer des travaux 
supplementaires. 


Le président du conseil des ministres et le 
secrétaire d'Etat aux finances, 
Vu Je décret n° 43-1097 du 9 juillet 1M8 por- 
tant relèvement des indemnités horaires pour 
ravaux supplémentaires suscepiibles d être 
accordées aux personnels civils de l'Etat, 


Arrétent: 


Art fer, — Sont autorisés, dans la limite 
des crédits ouverts à cet eflet, à effectuer, 
pendant l'année 1949, des travaux supplémen- 
laires rémunérés par des indemnités horaires 
dans les conditious fixes par ie décret 
n° 48-1097 du 9 juillet 1918 susvisé, les agents 
ci-après relevant du commissariat général du 

lan de modernisation et d'équipement dont 
e Salaire budgétaire, d'après les échelles 
fixées en 1915, est inférieur à 120.000 F par 
ä&li : 

Vingt-cinq secrétaires; 

.Trente auxiliaires de bureau; 

Neuf auxiliaires de service; 


Quatre chauffeurs. 
Art. ®%. — La durée des travaux suprlémen- 


laires ne peut excéder en moyenue une 
heure par jour et par ageul. 


HN ne peut être attribué aucune indemnité 
our iravaux supplémentaires aux agents 
ogés par l'administration. 
Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au 
Journal officiel de la République française, 
Fait à Paris, le 4 juin 1949. 

Le président du conseil des ministres 
Pour le président du conseil 
et par délégation: 
rélatre général du Gouvernemr nf, 

ANDRE SÉGALAT, 


Le se: 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
Pour le secrétaire d'Etat 
et par dékKgation: 
Le directeur du cabinet 


ROBERT BLOT, 


Création, auprès du comité interministériel 
pour les questions de coopération économi- 
que européenne, d'un comité syndical 
consultatif, 





Le président du conseil des ministres, 

Vu le décret no 48-1029 du 25 juin 1948 por. 
tant organisation des services français en ce 
qui concerne la participation de la France au 
programme de relèvement européen, 

Vu la convention de coopération éconorni- 
que européenne du 16 avril 1948, 


Arrête: 
Art. 4er. — Il est créé, auprès du comité 
interministériel pour les questions de Coopé- 
ration économique européen, Un Comité 
consultatif syndical. 
Ce comité se composera de représentants dé+ 


signés par les confédérations syndicales fran- 
çaises de salariés, membres de la conférence 


syndicale internationale pour ie programine 
de relèvement européen, à raison de quatre 
membres par confédérauon syndicale, et du 
secrétaire général du comité interministériel 
Four les questions de coopération économique 
européenne, où de son représentant. 

Dans les cas où il le jugera utile, le secré- 
taire général du comité interministériel pour 
les questions de coopération économique eu- 
ropéenne se fera assister par des fonction- 
näires compétents des adiniuistrations €Cen- 
trales des iministères. Les représentants des 
confédératiogs syndicales pourront se faire 
assister par des experts pris dans leurs orga- 
nisations. 

Art. 2 — Le secrétaire général du comi*é 
interministériel pour lés questions de cocpé- 
ration économique européenne consultera le 
comité consultatif visé à l'article ter du pré- 
sent arrêté sur les questions relaiives au pro 
grarnine de relèvement européen et à la 
coopération éconoinique européenne 

Art. 3. — Les membres du comité visé & 
l'article 4er du présent arrété sont tenus 
d'observer le secret sur les affaires qu'ils onf 
été appelés à examiner en cetle quauté. 
Art. 4. — Le secrétariat du coraité consuk 
tatif syndical sra assuré par les services du 
secrétariat général du comité interministériel 


pour les questions de coopération économiqua 
européenne. 
Art. 5. — Le secrélaire général du comité 


interministériel pour les questions de coopé- 
ration économique européenne est chargé de 
l'exécution du présent arrèté, qui sera publié 
au Journal officiel de la Répubiique française, 
& juin 1949. 


Fait à Paris, le 


MINISTÈRE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


Commission supérieure de revision 
des pensions abusives. 





Par arrêté du 21 mai 1249, en application 
des aispositions de l'article # de la loi du 
29 décembre 192, sont nommenés rapporteurs 
auprés de la commission 5 de revi- 
des pens 

MM. Bart 
d'il at. 


ynériaure 


Sion ions AaBUSIves: 


in et Bernard, auditeurs au conseil 


D 2——— 





un 


Tableaux d'avancement pour l’année 194$ 
(adminisiration centrale). 





Journal offu du fer juin 

page 5571, 3° colonne, 26e ligne, au heu 

de: e M. Audrin », lire: e M. Audrain +; 286 li 

gne, au lieu de: « M. Vrouhain », lirei 
M Droulhin ». 


Mhstifinatie 
Le ps ju 


1914 


au 
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MINISTÈRE DE LA JUSTICE 





Giste des candidats reçus au Concours pour 
l'admission aux fonctions de notaire en 
Algerie. 


a ——— 


La commission d'examen siégeant à Alger 
& arrêté ain<i qu'il suit la liste des candidats 
reçus au concours ouvert le 2 mai 1949 pour 
B'admission aux fonctions de notaire en Al- 
gérie 

MM. 

& Massonat (Georges), demeurant à Alger. 

@ Kaoua (Pierre), demeurant à Alger. 

B Perret (André), demeurant à Constantine. 

& Nouven (Raymond), demeurant à Tlemcen. 

6 Olivé (Henri), demeurant à Constantine. 

6 Rigal (Gaibrie!}, demeurant à R'voli. 

9 Mavrin (Roger), demeurant à Alger. 

8 Crochet {Raymond), demeurant à Laon. 

9 Maleu 

40 Duclos (Lucien), demeurant à Taverny. 

di Greau (Alexis), demeurant à Marengo. 

@2 Feghoul (Maamar), demeurant à Mibana. 
—$- E ©————— — - —— 


(Thomas), demeurant à Oran. 





Liste des candidats reçus au contours pour 
l'admission aux fonctions d'huissier en 
Algerie. 





La ewmmission d'examen siégeant à Alger 
& arrété ainsi qu'il suit-la liste des candidats 
recu: au concours ouvert le 4 mai 1949 pour 
d'admission aux fon d'huissier en Al 


gr: 


ons 


MM. 
d Guerre (Camille) 
B Perez (Vincent) 


du-Sig. 
8 E! Bez Elie 
& Rouos 
B Bouzar 


6 M: te: LE 1j 
e!-Iluad 


demie 


urant à Montpellier. 


, demeurant à Saint-Denis- 


Fernand), den 


t à Alger. 


Oran | 


ura 
1), demeurant à 
Abdelkader), demeurant à 


Mohamel), 


Haglo! 
demeurant à Tenie 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 





Décret du 4 juin 1949 approuvant les modifi- 
cations apportées aux statuts d'une ass0-" 
ciation reconnue d'utilité publitue. 


| 
P: et en dale ] à in 1919, ont éts 
1 
& |; Guvées les no.,lfi" allons apnorices à £es | 
£': & ociation reconnue d'utilité | 
pub ( e So &é centrale d'agricuiture 
di st ftérieure, t lé siège est à 
ko: 
#3 D—————————— 
| 


Décret du 4 juin 1949 déclarant d'utilité pu- 
b'ique l'acquisition, par la commune de 
Laint-Calzis (Sarthe), d'un terrain néces- 
satire à la construction de saïles de classe 
et d'une cantine scolaire. 





} lécret en Gate du 4 juin 1949, a été 
6 ée pui iique l'acq ISiuon, par 
}a wamune de Saint-Calais (Sarthe), soit à 
l'a ib'e oit par voie d'exproprialion, de 
te: ( saire à la construction de salles 
dt et d'une cantine scolaire 

et n figure su cadastre sous le no 





sera pourvu au payement de la dépense 
d'acquisition, évaluée à 40.000 F environ, au 
moyen 6e crédits inscrits au budget com‘1 
muna!. 

L'exXproprialion À effectuer devra être ac- 
complie dans un d“lai de deux ans à compter 
de la date du présent désret, 


——— *-6-+- 








Décret du 4 juin 1949 déclarant d'utilité publi- 
que l'acquisition, par l’hôpitai-hospice de 
Saint-Cloud (Seine-et-Cise), des immeubles 
nécessaires au iransiert de la maternité. 





Par décret en date du 4 juin 1919, a éts 
déclarée d'ullité publique Facquisition, par 
l'hôüpital-hospire de Saint-Cloud, d'imancubles, 
sis sur son territoire, 5, rue Gaston-Latouche, 
en vue du transfert de la maternité ct du 
service des consuilations prénatales. 

Par ce texte, le maire Ce Saint-Cloud, agis- 
sant au nou et pour le compte de Ja Commis- 
sion adininistrafive de flhôpital-hospice, a 
été autorisé à acquérir, soit à l'amiab:e, soil, 
s’il v a lieu, par voie d'exproprialion, Îles 
immeubles lieudit Quartier de l'Hospice, figu- 


rant au cadastre sous les nos 152 p, 1455 p, 
356 p, 158, 199, 160 p, 480 p de la section 
DL, tels qu'ils sont représeniés diversement 


teintés sur le plan approuvé 

I! sera pourvu au payement de la dépense 
d'acquisition, évaiuée à 5.835.000 F, à l’aide 
de fon,s provenant de l'aliénation de biens 
inmobiliers ant à cet élablissement 
héspilalier 


äjparie: 


La précente déc'aralion d'utilité publique 
sera considérée nue et non avenue 
si les expropriations ne sont pas accomplies 
dans le délai de deux ans à compler de la 
da'e du présent décret. 


‘ouune 


me —_———“p" © e— 





Décret du 4 juin 1949 déciarant d'utilité pu- 
blique la cons'ruttion, à Noisy-le-Grand 
(Seine-et-Oise), d'une digue de protection 
conire les inondations de la commune de 
Bry-sur-Marne (Seine). 

Par décret en date du 4 juin 1919, a été 

déclarée d'utihté publique la construction, 

à Noisy-e-Grand, d'une digue de protection 

contre les inondations de la commune de 

Bry-sur-Slarne. 

Pour la cons'ruction de celle digue, le 
préfet de la Seine, egissant au nom et pour 
le compte du département, a été autorisé à 
acquérir, soit à l'amiable, soit, sil y a lieu, 
par voie d'exroprialion, les terrains sis sur 
le territoire de Ja commune de Noisy-le-Grand 
(Seine-et-Gise), lieudit « Les Epinettes », figu- 
rant au cadasire sous ies nos 1 p et 8 p de 
la section CG, tels qu'ils sont représentés par 


une teinte jaune sur le plan approuvé. 
La présente déclaration d'utilité publique 
sera considérée comme nulle et non avenue 


si les exproprialions ne sont pas accomplies 
dans le délai de deux ans, à compter de la 
uui@e au présent décret 








— + e +— 


Décret du 4 juin 1213 autorisant et déclarant 
d'utilité publique les travaux à entreprendre 
par la commune de Malzéville (Meurthe-et- 
Moselle), en vue de l'agrandissement du 
cimetière communal. 


Par décret en date du 4 juin 1919, ont été 
autorisés et -déciarés d'utilité publique les 
travaux à entreprendre par ia Commune de 
Malzéville, en vue de l'agrandissement du 
cimetière communal, 

Par ce ‘texte, le maire de Maïzéville, agis- 
sant au nom et pour le compte de ka com- 
mune, a été autorisé à acquérir, soit à l'amia. 


‘sera 





ble, sat, 81 y 6 heu, par vie d'expropra- 


tion, ies terrains sis sur le terriloire k 
commune, d'une contenance de 10.37 a, 
lieuxdits « Derrière l'Eglise ».et « Choupg; 
figurant sous jes nes { à 28 du plan, section à 
du cadastre, tels quils sont représentés 

une teinte rose sur le plan approuvé, R 


I sera pourvu au payement de la dépeng 
d'acquis tion des lerrains, évalués à 13793ÿ 
francs, à l'aide d'un emprunt d’éga! mon!an 
amortissable en trente ans au maximum 
à partir de Sa rédiisation, que la “mimi 
a élé autorisée à contracter. 


L'autorisation d'agrandir le cimnetère 
accordée sous les réserves formulées par lu 
wominissions sanilaires locales, 


La présente déclaration d'utilité sera cord. 
dérée comme nulle et non avenue si les & 
proprialions ne sont pas accomplies dans k 
délai de deux 5n8, à compler de là dule @ 
présent decret. 





» 0 2———— 


Décret du 4 juin 1949 déclarant d’utlité py 
blique l'acquisition, par la ville da Perpi 
gnan (Pyrénees-Orientales), d'u:1 immeuble 
en vue de la création d'un nouveau déga 
£ement pour la caserne des sapeurs-pom 
piers. 





Par décret en date du 4 juin 1919, a 4 
déclarée d'ubliié publique Facquis.tion, pa 
la vilke de Perpignan, dun hnmeuble dit 
« Sauvy » en vue de la création d’un Houyve 
dégagement pour la caserne des sapeurs pome 
piers, 


Par ce texie, le maire de Perpighuu, agis 
sant au nom et pour le Compie de lu come 
mune a été aulorisé à acquérir, Soil à } amie 
ble, soit, s’u1 y a lieu, par voie d'exproprie 
tion, l'immeuble sis sur le terriloire de là 
cominune, 12, rue Pierre-Carte.et, figurant & 
cadastre sous le ne 918 p de la section 1! 
tel qu'il est représenté par une leinie rose 
sur le plan approuvé. 


Il sera pourvu au parement de la d'pense 
d'acquisition des terrains évalues à 900.000 F 
à l'aide d'un emprunt d'un montant cgal que 
la ville a été autorisée à comracier. 


La présente déclaration d'utiité 
considérée comme nulle et non avenue 
si les exproprialions ne sont pas aà‘""otmpies 
dans le délai de deux ans, à comp'er de M 
date du présent décret, 


+0 


publique 





Décret du 4 juin 1949 déclarant d'utilité pu 
blique l'acquisition, par la commune de 
Manosque (Basses-Alpes), dune propriété 
dite Les Tourelles, et autorisant la constk 
tution d'une rente viagère, 


ee 


dâte du 4 Juin 1919, a éW 
déclarée d'utilité publique l'acquisition, p& 
la commune de Man)isque (Basses-Alpes), 
d'une propriété dite Les Tourelles, en Vue 
de.l'installation d'une maison de relraile pour 
les vieillards, et portant constitution d'um 
rente viagère. 


Par décret en 


Par ce texte, ie maire de Manosque, egis 
sant au nom et pour le comple de la Coms 
muner, a été autorisé à acquérir à l'amiable 
l'immeuble susvisé, moyennant le versement 
d'une rente viagère annuelle, dans les COM 
ditions fixées par la promesse de vente Inter 
venue entre la commune et le proprittaie 

Il sera pourvu au financement de la 
pense à :'aide d'un crédit inscrit à cet efel 
au budget communal 


+0+- 
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MINISTÈRE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 





pouveaux traitements et salaires des agents de maitrise du cadre 
et des agents de maitrise auxiliaires des ateliers de pro- 
et d'orthopédie des centres d'appareillage du ministère des 
anciens combattants et victimes de la guerre. 


ministre des anciens combatlants et victimes de la guerre, le 

gecétaire d'Etat aux finances et le secrétaire d'Elat à la présidence 
du conseil {fonction publique et réforme administrative), 

Vu la loi no 48-337 du 27 février 1918 portant ouverlure de crédits 

vue de la réalisation d'une première tranche de reclassement de 
l fonction publique; À 

Vu le décret n° 48-355 dn 29 février 1918 portant atlribution d'un 
gomplément provisoira de lrailement où de soke aux fonctionnaires 
ou agents de l'Etat; 








Vu le décret ne 48-1108 du 19 juillet 1918 portant classement hiérar- 
chique des grades et emplois des personnels civils et militaires de 
l'Etat relevant du régime général des retraites; 

Vu le décret no 48-1194 du 13 juillet 1918 instituant une majoration 
de reclassement en faveur des personnels de l'Etat, au titre de Ja 
première tranche du reclassement de la fonction publique; 

Vu les décrets du 7 juin 1919 portant fixation des traitements et 
salaires des agents de maîtrise du cadre spécial et des agents 
maitrise auxiliaires des ateliers de prothèse et d’orthopédie des 
centres d’appareillage du ministère des anciens combattants et vig- 
times de la guerre, 


Arrêtent: À 


Art, er, — Les nouveaux traitements et salaires résultant pour les 
agents de maitriée du cadre spécial et les agents de maitrise auxi- 
liaires des ateliers de prothèse et d’orlhopédie des centres d'appa- 
reillage du ministère des anciens combattants et victimes de la 
guerre, de l'application des articles 1er, 2 et 5 du décret n° 48-1194 
du 2 Apt 19:86, sont fixés ainsi qu'il suit, à compter du 1 jan- 
vier 1918: . 












































EE — Mas Fées Sa à — 
TRAITEMENTS MAJORATIONS NOUVEAUX 
EMPLOIS CLASSES ET ÉCHELONS INDICES 
de base 194%. de reclassement. traitements, 
œ— — 0 
franes. francs. franes, 
Agents de maitrise du cadre spécial. 
Chets d'atelier. .......ssososoopooosseseussssose | HOTS Classe... 126.000 390 68.925 266.000 
{re classe... rÉRRUPE 24 117.000 380 69.550 347.900 
TON SR CRE 108.000 370 70.425 228.500 
D OR nano sraiasase 99,000 360 71.800 308.000 
EN CSS sn essesans sd 60.000 350 72.670 288.200 
9 CIASSe.. messe ce 81.000 340 72.800 272.000 
6 classe.......... ER 72.000 330 32.679 255.300 
RMS ancibrersoctocosscccssescos PROC is. 96.000 330 60.175 203.000 
de" TPE PRET 90.900 420 60.035 271.000 
sf =" PRESS £&5.800 310 58.225 266.000 
il "7 PRE 80.700 300 57.315 952 000 
RES 72.600 24) 55.275 242.000 
soie: | APRES REX 70.800 280 53.100 222.000 
FOURS RS 66.000 27 90.925 222.000 
Mhels d'ÉQUIPe...ssssosssssssoscososesecsseses | 170 Cla3se............ Fe 72.000 250 39.675 222.500 
2 classe... éuss 69.600 240 3.5 en 
di "1e PPOPRPE PAPER 67.200 229 33.900 206.000 
| PET PE 63.400 218 29.850 200.500 
DR Oe: 63.600 207 26.500 192.700 
on CR eo 61.800 1% ° 22,679 187.000 
7e El RTE OL Esp C0.000 185 19.225 181.500 
Agents de maitrise auxiliaires. 
Chels d'atelier......,.es.sesssssesesessosessses | Bchelon exceptionnel. 126.000 68.025 366.000 
jer échelon... ee 117.000 69.550 247.900 
de échelon... an te 108.000 10.425 528. 500 
3e échelon... 99.000 71.800 308. 000 
je échelon..." 90.000 72.679 288.500 
5» échelon... ri 81.000 72.800 272.000 
G échelon... cs 72.000 72.675 255.900 
Contremaîtres professionnels. sesssocseseoooucs | 1er ÉChElON. serre. 96.000 60.175 293.000 
% échelon... je. 90,900 60,075 277.000 
Je échelon...........…. ; 85.800 58.225 266.000 
se échelon... 0 80.700 07.379 252.000 
Ba échelon... . 72.600 09.279 212.000 
6» échelon... D RAE 70.800 33.100 232.000 
7 Brel. LR: ja 66.000 50.925 222.000 
Chefs d'équipe professionnels... .ossscocoveres | 1er échelon.......... ä& 72.000 39.675 229,500 
* échelon... ceseûs 69.600 36.975 214.500 
0:02 (02 s CPR 67.20ÿ) 3. 200 206. LOU 
ie GChelOn... secs see 63.400 29.850 200.500 
Ge OCREÏON.... 5000 62.600 26.500 192.500 
Où OCHOION. sn voee 61.800 22.679 187.900 
4e GcheloN.......s05 60.000 19.229 181.509 
Vs TR EE, 2 so — —— _—— + = = pere pet ne —_—_—_—__—_—__—_—_—_——_———p  — — EE | 
Art. 2. — Les nouveaux traitements ou salaires fixés par le présent Art. 4. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de M 


arrêté sont exclusifs de toute gralifivation, 
[2 


Aucune Indemnité ou avantage accessoire, de quelque naît 6 
te soit, ne peut être accordé aux fonctionnaires et agents énumérés 
au présent arrêté que dans les conditions fixées par les articles 5 
et 7 de l'ordonnance du 6 janvier 1913. 

Art. 3. — Les nouveaux traitements ou salaires sont attribués aux 
agents suivant leurs classe et échelon respectifs. 

L'attribution des nouveanx traitements ou salaires ne sera pas 


considérée comme un avanrement et l'ancienneté des agents dans 
leur classe ou échelon comptera du jour de leur dernière promotion. 





République française. 
Fait à Paris, le 7 juin 1949. 
Le ministre des anciens combattants et victimes de la guerre, 
ROBERT RÉTOLAUD. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
EPGAR FAURE, 


Le secrétaire d'Etat à la présidence An ronsefl 
Jonction publique et réforme adininisirative), 
JEAN BIONPI. 





+0 +- 
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J | Vu le décret no 48-355 du 29 février 1948 por-- Vu le décret no 45-1102 du 23 juin 1945 
Mouveiles rémunérations applicables à compter | laut aliribulion d'un complément provisoire | fixant Les traitements des agemts contract ets 
du 1” janvier 1948 et du 1°” janvier 1949 à | de traiterment en de 


certains agents contractuels des services 
extérieurs du ministère des anciens combhat- 
tants et victimes de la guerre, 





Le ministre des anciens combattants et vic- 
ttes de la guerre, Le secrétaire d'Etat aux 
fnances et le secrétaire d'Etat à la prési- 


dence du conseil (fonction réforine 
admiristrative), 

Vu M loi no 48-237 du 27 février 1918 portant 
ouverture de crédits en vue de la réalisation 
d'une première tranche de reclassement de là 
onciou publique; 


publ [ue et 





solde aux fonctionnaires 
où agents de l'Etat; 

Vu le décret du 13 juillet 1938 instiluant 
une majoralion de reclassement en faveur des 
persan de l'Etat au titre de la première 
ranche de reclassement de La fouclion pu- 
blique ; 

Vu le décret no 4419 du 12 janvier 1949 insi{i- 
tuant une nouvelle majoration en faveur des 
personnels de l'Elat au titre de la deuxième 
tranche de reclassement. de la fonction pu- 
blique ; : 

Vu le décret n° 45-988 du 15 mai 1915 relatif 
à la rérounéralion des chefs de secteur d'étai 
civit militaire; 


des services extérieurs du ministère des in 
ciens coinbattants et victimes de la guerre: 

Vu l'arrêté interministériel du 19 mars {944 
rebrtif æn controle des soins médicaux gratuits 
aux victimes de la guerre, 


Arrétent: 


Art, fer, — Les nouvelles rémunéra!ions ré&. 
suitant, pour les agents contractuels qui font 
l'objet du présent arrêté, de l'application de 
l'article 5 dn décret ne 48-1124 du 43 juillet 
MS et de Particle fe du décret no 49-15 ày 
3 vhs 1919 susvisés, sont fixées ainsi qu'i 
SUAL : 









































ü 








je Boulains et le domaine y aitenant, 





e— ie — —— — _— — = _— a — — = _— 
REMUNÉRATIONS NOUVELLES NOUVELLES 
EMPLOIS £CHELONS rémunérations à compter | rémunérations à compte? 
de base 1945 du {er janvier 1948, du {er janvier 1949 
PRES Î caioc-e ee æ " 
| francs francs. francs 
L — Chefs d teur de l’éta ! militaire. | te échelon. ........... 66.000 395.700) 94.009 
2 CGNCION. ss rose 65.200 197.74) 229.000 
8° ÉChelONn.....ssssescs 60,900 120.000 919.009 
4e échiel Messosososeues DS .200 185.50) 209.000 
0€ ÉCHEION. 0000 55.800 176.000 199.000 
6 échelon. .ssssesssss 23.100 169.064) 139.000 
1e échelon... 50.700 153.000 179.0) 
je éCheloN.. se 0e e 413.00 135.300 169.000 
EL — Avéënts contractuels 1 ar le décret 
du 23% juin 19% | Maximum ..... ours 120.004 322,000 372.000 
| Movenne ss 15.04) 211.510 927.000 
HI. — Médecins contrôleurs de soins médi- | 
CORRE PREND assises es sosssssonssse | MAXIMUM sessessosooee 150.009 108.000 531.000 
| Moyenne cerrenenenses | 150.00 425.000 | 434.000 
| _ —— x = _ a _ — a _ ———_——— — — _— a ——_—— — 
art. 2, — Les uvelles rémunérations | | Elle à pour but de venir en aïde aux fa. 
fées par le présent arrêté sont exciusives de | Fixation de la Somme à rembourser par les | milles dont le chef a disparu au service de 
toute itifica Aucune indemnité ou élèves et anciens élèves de l'école du ser: | l'aviation, en ascurant l'éducation, lPinctroce 
avantaze access de quelque nature que vice de santé militaire pour l'année 1948- | {jjn ot l'entretien de leurs filles dans des 
ce soit, ne peut être accordé aux agents int 1949 en application de l'article 152 de la loi | conditions variables suivant les besoins de 
ressés que dans les conditions fixées par les du 15 avril 1930. chaque famille. “ “ii 
arlic ] lonna ju 6 janvier 
494: Le ministre de la défense nationale, Art, 2 _ L'institution dét ommée « mais A 
A I a! \ publié au Vu l'article 452 de la loi du 16 avril 19% des ailes » est ouverte aux orphelines da 
Jo! sa ) i i {k bl l f ( portant fixation du budvet général de l'exer- père et de mere ainsi qu aux orpaeliines da 
i P in 104 cice 1931, madifiée en dernier lieu par la loi | PTE. 
i L 1119, j'ai 9, til r ce et ‘re O1 - : 1 
” Na "à gr sté Exceplionnellement, et dans la mesura 
I ) { des anrit combattant u le ueerFet au ad pat des places disponibles, cette instilution esl 
et victimes de la guerre, nt la récrganisation de l'école dun servie | 'écalement ouverte: 
p le mini et par délégation: ie sant£ militaire, modifié en dernier lieu le D Ur in 
re . Dee » mars 1931: ‘ {o Aux orphelines de mère dont les pères 
Le conseiller technique, Vu le décret du 16 octobre 19% fixant les | sont en service dans l’aé”onautique ou titu- 
GABRIEL DU PONTAVKE, sommes à rembourser par les éèves et an- | laires d’une pension de retraite ou d'invali 
hs sé ds ET ciens élèves de l'école du service de santé | dit; 
e Secrétaire d'Etat aux Jinances rüilitaire, en application de l'article 452 de la 
Pou secrétaire d'Etat et par délégation: loi précitée, 20 Aux enfants non orphelines appartenant 
Le directeur du Cabinet, à des familles nombreuses dont le père ou 
RONEPT BLOT. Arrête : la mère appartiennent à la famiile aérienne. 
Article unique. — Pour l'année scolaire 
Le secrétaire d'Etat à la résidence du | 1948-1919, le montant de la somme à reim- art, 2, — L'enseignement donné à l'ins- 
onsci (fonction publique et réforme | bourser par les élèves de l'école ” n tilution pourra comporter: 
2 stralive}, de santé militaire, eu application de l'arti- : é ù : sde 
JEAN 1 I cle 152 de la loi de finances du 16 avril 1950, Ua cyole d SEE Anaerads 
est fixé à 120.000 F, somme à majorer de la Un cycle d'enseignement secondaire mo 
LES mnrarmmmmenmemrse | Valeur du trousseau ou du complément n derne et classique; 
= a ———— —— trousseau délivré aux élèves dans le couran Un cycle d'enseignement professio 
, sei ssionnel. 
de cette même année et décompté suivant le , - PROC 
rix figurant au tarif de cession ou pour les Art. 4 — L'organisation, les programimef 
ee ivres au pe de revient, ainsi que du MOT | d'enseignement, le service intérieur de l'ins- 
MINISTÈRE DE LA DÉFENSE NATIONALE | tant des frais de scolarité près les facultés. titution les conditions d'admission des élè- 
SET Fait à Paris, le 14 mai 1949. ves et l'administration de l'institution feront 
PAUL RAMADNER. l'objet d'instructions particulières à paraître 
Décret portant annulation du décret du 3 dé- 8 2-——————— er les timbres du service du nl 
e : a e at 
cembre 1944 ayant prononcé l'annulation Rs. PR AE = 
de ta promotion au grade de capitaine d'un institution des jeunes filles ; . f 5 
ancien officier de réserve de l'armée de de la maison des ailes d'Echouboulains. Art. 5. — Les dispositions ci-dessus 4n- 
l'air -— nulent et remplacent celles de l'arrêté du 
. x 1 4 29 février 1944 et toutes les instructions pri 
e secrétair lai aux forces armées | © A A ct enre con ë 
RE secrétaire d'Elai aux forces armées | ee en vue de l'application de cet arrété. 
Rectificatif au Journal ofliciel du %6 mai A L 
1919 page Siés, 1e colonne, svant-dernière | Arrôtes Fait à Paris, le 21 mat 1949. ° 
Ligne, au lieu de: « M. Desiage (René) », lire Art. 4er, — L'institution de jeunes fllos 
« M. Desiage (Lucie) ». instabée à FEchouboulains utilise le châloau canons El 
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Commissariat et santé. 


par arrèlé du 27 mai 1919: 

opient un avancement en classe dans le 
“sonnel eivil administratif des services 
conumissariat et santé », dans l'emploi 
ent .administratif, pour eompter du 
ge MAaTs 19:19: 
au choix: M. Martin (M.), agent adminis- 
yaut de 3° classe. 

obtient un avancement en classe dans le 


pesonnel civil administratif des services 
* commissariat et santé », dans l'emploi 
d'agent administratif adjoint, pour compter 


jer mai 4949: 
à l'ancienneté: M. Chamaillard 
sgéministratif adjoint de 2e classe. 


du 


(A.), agent 





Constructions navales. 





par arrêté du secrétaire d'Etat aux forces 

gmmées (marine) en date du 3 juin 1949, 
sont promus, à compter du 1er avril 1919, à 
l classe supérieure, les agents techniques 
des constructions navales (cadre latéral), en 
service à l'établissement de Saint-Tropez, et 
avant pour port malriculaire: Toulon, dont 
les noms suivent: 


Agent technique princinal de 1re classe. 


x tour (ancienneté). M. Jaume (Désiré), 
agent technique principal de 2° classe. 

je tour (choix). M. Sales (Marc), agent 
twchnique- principal de 2 classe. 


gent technique principal de 2% classe. 
2 tour (choix). M. Juppet (René), 
technique principal de 3e classe. 


5 


agent 





Services extérieurs de la guerre 
(service de santé), 


Par arrêlé du 9 mai 19:39, Mme Chabert, 
née Maurin (Eugénie), agent de bureau de 
{re cJasse du département de la gwerre (di- 
reclion du service de santé des troupes du 
Maroc), est mise en disponibilité, sur sa de- 
mande, pour une période de quatre mois, à 
compter du 45 avril 1919. 

——0 ©—— 


Par arrêté du 9 avril 1919, Mme Aguer, née 
Mallet (Aimée-Alexanirine), aide-Commis ad- 
mianistratif du département de la guerre {sec- 
tion technique du service de santé), est mise 
en disponib''ité d'office pour une période de 
six mois, à compter du 12 janvier 1919 (rai- 
son de santé). 





—+ 0 2- 


Tableau de concours pour la Légion d'honneur 
(année 1948, armée de l'air, réserve). 


Rectificatif au Journal officiel du 29 mai 
4919, page 9251, {re colonne : 
Au lieu de: 


Pour le grade de chevalier de la Légion 
d'honneur. 


CONTINGENT NORMAL 
I. — Corps des officiers. 
Lire : 
Pour le grade de chevalier de la Légion 
d'honneur. 
CONTINGENT NORMAL 


1. — Corps des officiers de l'air. 


+ 








Programme des connaissances exigées pour 
l'admission à l'école polytechnique en 
1950 


————— 


A. — PROGRAMME SCIENTIFIQUE 


Mathématiques, physique et chimie: même 
programme qu'en 1919. 


B. — PROGRAMME LITTERAIRE 
L — FRaxÇuIS 


Le programme de français comportera à 
partir du concours de 1950 trois auteurs (ou 
trois questions) et deux d'entre eux (ou 
d'entre elles) seront à changer chaque année. 


19 Philosophie, 


Poincaré. — Sciences et hypothèse. 

Claude Bernard. — Introduction à ia méde. 
cine expérimentale, {re partie (du raison- 
nement expérimental). 

Méthode des sciences morales et sociales. 


20 Littérature. 


Vigny. — Grandeur et servitude militaires. 
Leconte de Lisie, — Poèmes barbares. 
Reaumarchais. — Le mariage de Figaro 


NATURE DES ÉPREUVES 


4o Ia première composition consistera dans 
le résumé d’un texte relatif au programme. 
Elle est destinée à manifester l’aptilude du 
candidat à discerner les idées essentielles d’un 
{exle. 

La seconde composition consistera dans le 
développement d’un sujet de caractère géné- 
ral qui pourra être pris hors programme. Elle 
est destinée à manifester l’aptilude du candi- 
dat à inventer et à développer librement. 

Les correcteurs tiendront compte, pour les 
deux compositions, de la présentation maté- 
rieHe des copies (accentuation, ponctuation, 
orthographe, division en alinéas) et de la 
correction du style; 

20 La durée de chacune des compositions 
reste fixée à trois heures. 


II. — LANGUES VIVANIES 

4o Langues obligatoires. 
Les candidats à l’école polytechnique pour- 
ront présenter au Concours d'admission soit 


l'Anglais, sait l'Allemand, à leur choix. 
Les coefficients sont les suivant(s: 


EGNIÉ scsssséesresstenansceseatansensee. 
Oral nn nn mm nue o 
TOlAk ...oocococcsosscdesessecsse 10 


20 Langues facultatives. 


Les candidats pourront demander à être 
examinés sur une langue facuilalive, choisie 
parmi les suivantes: 

Anglais, Allemand (en dehors de celle de 
ces deux langues désignée par le candidat 
comme langue obligatoire). 

Italien, Espagnol, Russe 


CONNAISSANCES EXIGÉES 


Les candidats devront justifier des notions 
et apliltudes théoriques et praliques (gram- 
maire et syntaxe élémentaires, orthographe, 
traduction dans les deux sens, explication 
d'auteurs préparés, compte rendu d'extraits 
de journaux ou de revues de lecture cou- 
rante, conversation sur les textes expl'qués), 
indispensables pour la compréhension et l'em- 
p:oi de la langue étrangère dans ses applica- 
tions d'usage courant. 


Auleurs anis. 
Oscar Wilde. — The importance of being ear- 
uest (Paris, Didier) ; 
J.-B. Priestley. — Pages from English Journey 
(Paris, Didier). 





David Garnett. — Lady into Fox (The Rain- 
bow Library, voi, 19) (Paris, Didier). 


R.-L. Stevenson. — The Bearh of Falesa. The 
Bottle Imp, The Isle of Voices {The Rain 
bow, vol, 1 et 6) (Paris, Didier). 

# Mrs. Gaskel. — Cousin Philis (Paris, Di 
dier). 

Auteurs allemands. 

M. Rouchez. — Lebend'ges Deutschland, 4re 

partie, 3 premiers chapitres jusqu'à ka page 

210 (Paris, Belin). 

G. Keller. — Das Fähnlein der siteben Aufrèch= 
ten (Paris, Belin) 


Gérard Hauptmann, — Bahnawarter Thiel, Der 
Apostel (Paris, Belin). 


NH, Hesse, — Peter Camenzind (Paris, Belin). 


itteler. — Die Müdchenfeinde (Paris, 


Nora. — Les ouvrages en italique sont ceux 
qui figurent déjà au programme de J'année 
précédente; <eux qui sont précédés d'un 
astérisque seront remplacés dans Je pro- 
gramme de 1951. 


NATURE DES ÉPREUVES 


1o Langue obligatoire. 

Epreuve écrite: 

Une version (texte de prose assez long, mais 
de difficulté moyenne) et un thème court 
texte facile) avec, en renvoi, la traduction 
des mots particulièrement difficiles L'emploi 
du dictionnaire est autorisé pour la version; 
il est interdit pour le thème. 


Epreuve orale: 

a) Lecture à haute voix, résumé en langue 
étrangère et traduction en français d'un pas- 
sage pris dans l’un des deux Ouvrages que iq 
candidat aura choisis lui-même dans la Liste 
des auteurs inscrits au programme ; 

b) Compte rendu, en français, après prépas 
ration d’un quart d'heure environ, d'extraits 
de journaux ou de revues de lecture courante, 

NoTa. — Même lorsqu'un ouvrage inscrit au 
programme comporte plusieurs morceaux, À 
né compile que pour un seul ouvrage, 

20 Langue facultative. 

Fpreuve unique: 

Un thème (texte facile de vocabu'aire 
sans dictionnaire ni lexique) 


usue] 


Nora, — L'emploi de 'écriture 
pour les thèmes de 
pas obligatoire. 


allemande 
langue allemande r’est 


CONCOURS SPÉCIAL 


Seuls bénéficient des allégements prévus 
l'annexe à l'arrêté du 17 mars {919 (Journal 
officiel du 21 mars 1915) les candidats admis 
au concours spécial et remplissant, en outre, 
les conditions fixées par l'arrêté du 8 mai 
1916 (Journal ofliciel du 15 mai 1916). 
| 


MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 





Décret n° 49-754 du 7 :juin 1949 portant 
réorganisation du conseil supérieur de 
l'enseignement des beaux-arts. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de j'éduca- 
tion nationale, 

Vu le décret du 23 janvier 1903 portant 
organisation du conseil supérieur de l’en- 
seignement des beaux-arts; 

Vu les décrets des 2 janvier 196, 6 octo- 
bre 1907, 14 mars 1913, 14 mai 1920, 23 fé- 
vrier 1927 et 16 février 1936 modifiant Ja 
composilion de ce conseil, 











Le aus 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


mn, 


— 
9 Juin 4o9 





Décrète : 

Art. er, — Le conseil supérieur de l’en- 
Beignement des beaux-arts est ainsi com- 
posé: 

Membres de droit. 
Le ministre de éducation nationale. 
Le directeur général des arts et des 


ie de Paris 
l'académie 


Le recteur de l'acadén 
ne cerétaire perpétuel de 
; braux-arts. 

"Le directeur de l'école nationale supé- 
rieure des beaux-arts. 

L° a Ami il aistrateur civil chargé de l’ensei- 
gnement et de la production artistiques. 

Le chef du bureau de l'enseignement. 


Le ‘ous-directeur de l’école nationale 


Membres ROMIAÉS par Le ministre. 


E | 
ld'as-cmblée des pr fesseurs : 

Le professeur de théorie de l'archit 
ture ou le professeur de construction 
n chef d’atelier de peinture 

hef d'atelier de sculpture; 

In chef d'atelier d'architecture: 

an chef d'atelier d'art monumental; 
Ja chef d'atelier de gravure; 

n professeur des cours oraux; 


wofesseur de dessin ou de mode- 


Deux membres représentant respective- 
ateliers extérieurs de l'école et 
les écoles régionales d'architecture : 

Un chef d'atelier extérieur d'’architec- 


! o k bien af: Las 2h slil 
n délégué des écoles régionaics d'arch!- 
i { 


Huit rmembres choisis en dehors du per- 
gonnel enseignant de 1 
Un membre de l'Institut; 
{ peintre ; 
Un mr ia de 
Un ‘hitect 
Un ver nt: 
Trois autres personnalités artistiques. 


1 


Art, 2. — Les membres dont Ja 
tion appartient au ministre sont rommés 
pour une période de trois ans. 

Le renouvellement du conseil a lieu par 
tiers chaque année, Les membres sortant 
peuvent être désignés pour une nouvelle 
période, après uue interruption de trois 
ans. 

Art. 3. Le conseil est présidé par le 
ministre. En son absence, la présidence 
appartient au directeur général des arts 
et des lettres, ou, à son défaut, au direc- 
teur de l'école mationale supérieure des 
beaux-arts. 

En l'absence des personnalités ci-dessus 
désignées, le doyen d’âge des membres 
étrangers à l’école préside la séance. 

Le sous-directeur de lécole nationale 
supérieure des beaux-arts remplit les fonc- 
tions de secrétaire 


Art. 4. — [Le conseil se réunit sur la 
convocation du président, 

Les réunions ont lieu aussi souvent qu’il 
est nécessaire, et deux fois au moins au 
cours de l'année scolair ù 

Pour délibérer valablement, la présence 
de la moitié des membres du conseil est 
exivce 


dé :SIgN1- 


Art, 5, — Le conseil donne son avis sur 
les questions qui lui sont soumises par 
le ministre, par l'administration de l’école 





nationale supérieure des beaux-arts et par 
les directeurs des écoles régionales d'ar- 
chitecture. 

Il délibère sur tontes les questi ons inté- 
rescant les élèves, notamtr nent sur les 
affaires concernant la discipline et pou- 
vant entrainer l'interdiction temporaire 
d'étudier (avec ou sans affichage) et l'ex- 
clusion définitive. 

IL examine les pragrammes d'enseigne- 
ment, qui sont ensuite présentés à l’appro- 
bation du ministre 

br professeur peut être appelé devant 
le conseil supérieur pour la discussion 


d’ un point intéressant l’objet de son ensei- 
gnement. Il siège avec voix eaualtatiée, 
Chaque année, à la reprise des études, 


le conseil entend un rapport du directeur 
de l’école nationale supérieure des beaux- 
arts et des directeurs des écoles régionales 
d'architect ure sur la situation de ces éta- 
blissements. 

A la fin dé l'année scolaire, le conseil 
arrête la liste des jurys chargés de statuer 
au cours de l’année suivante sur les 
épreuves et concours de l’école nationale 
supérieure des beaux-arts et des écoies 
régionales d'architecture. 

Art. 6. — Lorsqu'un emploi de profes- 
seur devient vacant à l’écoie nationale 
upérieure des beaux-arts, le conseil, à 
titre consultatif, propose au ministre, par 
ordre de préférence, les vandidats qui lui 
paraissent les plus aptes à occuper cet 
emploi. A cet effet, il établit une liste 
comportant deux noms au moins et trois 
au plus. 

Le conseil peut éventuellement faire 
figurer sur cette liste des personnalités 
n'avant pas fait acte de candidat. 

En ce qui concerne les postes de direc- 
teur ou de professeur chef d’atelier dans 
les écoles régionales d'architecture, Île 
conseil propose au ministre de donner ou 
de refuser son agrément au candidat pré- 
senté par la municipalité intéressée. 

Art. 7. — Le ministre de l’éducation 
nationale est chargé ” l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République PR 

Fait à Paris, le 7 juin 1919. 

HENRI QUEUILLE, 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre de l'éduralion nationale, 
YVON "DELBOS, 
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Décret du 7 juin 1949 relatif à l'acceptation 
de legs consentis à l’université de Paris et 
à l'université d'Alger. 





Par décret en dâte du 7 juin 1949, le recteur 
de l’Académie, président du conseil de luni- 
versité de Paris, et le recteur de l’Académie, 
président du conseil de l’université d’Alger 
sont autorisés à accepter, au nom, respecti- 
vement, de l'un iversité de Paris et de l’uni- 
versité d Alger, les legs consentis auxdites uni- 
versités par Mme veuve riedallu, née Phi- 
lochs. - 





Décret du 7 juin 1949 relatif à l'accentation 
de legs consentis à l'hôpital militaire du 
Val-de-Grâce et à l'académie nationale de 
médecine. 





Par décret en date du 7 juin 1949, le mi- 
istre de la déffimse natio Palo est autorisé 
à accepter au nom.de l'Etat, le legs consenti 
à es sttË LE EP 
\ l'hôpital militaire du Valde-Grâce par 
Mlle CG rdi er (Yvonne). Le produit de ce legs 
sera affecté, sous la forme d'un fonds de con- 





a 


cours, au centre d’urologie de l'hôpi!al mili. 


taire du Vsl-de-Grâce. 
Le secrétaire perpétuel de l’académ:, 





nale de médecine est autorisé à acce = S 
norn de l’académie nationale de nr au aù 
legs consenti à cet établissement + 
Mile Cordier (Yvonne). DR 
+ D -E— TES 


Décret du 7 juin 1949 portant affectation au 
ministère de l'éducation nationate d'un tène. 


ment d'immeubles Sis 20-25, rue Emile. 
Decorps, à Villeurbanne (Rhône). 
Par décrèt en dale du 7 juin 1949, est aftactg 


au ministère de l'éducation nationale rec. 
tion de l'administration générale, service 
d'achats et de cession du matériel des 412. 
blissements), en vue de l'äménagement 4 
magasin central de matériel s ne un tône 
ment d'immeubles sis %-%, rue | ,. 
becorps, à Villeurbanne (Rhône), et 1 é : 

A l'est, par la rue Emile-Decorps, sur une 
longueur lotale de 66 mètres: 

Au nord, par une bande de terrain d'une 
longueur totale de 118 m. 25 sur ? mètres de 
large, laquelle bande de terrain est 50 8 
à une servitude au profit de Electricité de 
France (ex-Compagnie du gaz de Lyon) pour 
le passage du feeder, Le mur de clôtur 
delà de celle bande dépend de la proprété 
Bernaise ; 

A l'ouest, par la propriété de l’E!ectricilé da 
France (ex-Compagnie du gaz de Lvon). Le 
mur de clôture d’une longueur de 67 1m. &ÿ 

tant la propriété de celle société naliona!e: 

Au sud, par les établissements et terrains 
de la Société des grands moulins de &Slras. 
bourg, à laquelle appartient le mur de celà. 
ture d'une longueur de 117 m. 40. Le 





' A 
tène 
ment d'immeubles désigné ci-dessus et Ï 
qué sur les deux plans annexés a 





perficie totale de 3.905 mètres carrés et cou- 
prend : 

to Une maison d'habitation de 75 mètres 
mètres <arrés de surfoce bâtie, élevée sur 
caves avec rez-de-chaussée, surmoniée de 
deux étages; 

30 Une usine désaffectée de 477 mètres car. 
rés de surface bâlie servant d'’entrepüt avec 
rez-de-chaussée et premier étage: 

3o Un hangar-entrepôt de 570 mèt res Carrés 
de surface bâtie avec rez-de-chaussée à quai 
et premier étage. Une passerelle de service 
relie ce hangar à l'usine désaffectée ; 

4° Un atelier d'une surface bâtie de 120 mè- 
tres carrés se composant d’un rez-de-chau:ség 
de plein pied, 
soit une surface bâtie tot ale de 12 ares {2 et 
non bâtie de 66 ares 63, 
l'ensemble figurant au cadastre 
mune sous les numéros 310 .p, 91 
312, 313 p Ce la section E. 
—6-8 + 


a 
= 








Suppression d’une section technique au col. 
lège technique et moderne de jeunes filles 
de Tréguier (Côtes-du-Nord). 





Par arrêté en date du 23 mai 1949, Ia soc 
tion commerciale d'enseignement technique 
du collège moderne et technique de jeunes 
filles de Trézuier a élé supprimée, 


0 © 2 — ——— — 





Admission de candidats au concours d'agré- 
gation des facultés de médecine et des facul- 
tés mixtes de médecine et de pharmacie 
(sections des sciences fondamentales) au 
bénéfice des dispositions de l'article 3 du 
décret du 23 avril 1946. 





mn ministre de l'éducation nationale, 

Vu l'arrêté du 3 juillet 1948 fixant le règle. 
ment du concours d’agrégation des facu.lés 
de médeeine et des facultés mix‘es de méde- 
cine ‘et de pharmacie, seclions des scien°°s 
fondamentales, et section « Pharmacie » des 
facuités mixtes; 

Vu l'arrêté du 43 avril 1949 ouvrant un Con: 
cours d'agrégation des facultés de mi e 
et des facuilés mixtes de méduçne et ae 
pharmacie; 
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PAR 
vu les décrets du 42 avril 19:19 fixant le ncm- 
pre et la nature des places mises &u CONCOUTS 
maovagation des facultés de médecine et des 
facultés mixtes de médecine et de pharmacie, 
secti ns des sciences fondamentales et sec- 
“on « Pharmacie » des facultés Juixies, pour 
à métropole et les établissements dépendant 
du ministère de la France d'outre-mer et Cu 
ministi re des affaires étrangères ; É 
vu le décret du 23 avril 4946 pour l'appli- 
cation de l'ordonnance du 15 juin 1935 rela- 
‘ve aux candidats fonctionnaires et aux fonc- 
sinnnaires éloignés des services publics par 


d'événements de guerre; 


1 


ernifé s 2 
"Vu de procès-verbal de ï:a commission 
séministrative de reclassement 1éunie 1e 
X}) ui 1949 : 


‘arrété du 27 mai 1949 autorisant les 
candidats àprendre part au concours d'agré- 
gation ouveris À mr + les sections des sciences 
fondamentales des facultés de médecine et des 
facultés mixtes de médecine et de pharmacie 

rrêté du 13 avril 1919, 
Arrête : 

article unique. — Outre les 
à l'article 3 de l'arrêté du 27 mai 1949 susvisé, 
sont admis au bénéfice des dispasitions de 
l'article 3 du décret du 23 avril 4946: 

MM. Cier (Jean), Mandel (Pinchos), Poulhes 


Jean). 


candidats visés 


Paris, le 8 juin 1949. 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
LÉON DROUART. 


Fait à 


MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE 
ET DU COMMERCE 


Décret du 7 juin 1949 autorisant la chambre 
de commerce d'Orléans à contracter un em- 


prunt. 





Le président du conseil Ges ministres, 

Sur le rapport du ministre de l’industrie et 
ommerte et du secrélaire d'Etat au comr- 

€, 

u la Loi du 9 avril 1898 sur les chambres de 

commerce et notamment les articles 2 et 2 

de ladite Jai; 

Vu les arrêtés des 18 novembre et 15 Cé- 
cembre 1916 déclarant d'utilité publique et 
d'urgence les opérations relatives à }’aména- 
gement d’un quartier industriel sur le terri- 
toire des communes d'Orléans et de Fleury- 
iès-Aubrais; 

Vu ie décret ân 9 mars 19:58 autorisant Ja 
chambre de commerce d'Orléans à contracter 
un emprunt €e 30 millions de francs en vue 
de l'acquisition des terrains sis sur le terri- 
toire des communes d'Orléans et de Fleury- 
lès-Aubrais et devant constituer une partie de 
la « zone industrielle d'Orléans »; 

Vu la délibération en date du 7 avril 1919 
par laquelle la chambre de commerce cC’Or- 
léans a sollicité l’autorisation de contracter 
cèt emprunt au taux d'intérêt de 6,50 p. 400; 

Vu l'avis du ministre des finances et des 
affaires économiques en date du 10 mai 1949, 


Décrèle : 


Art, fer, — Lo décret susvisé du 9 mars 1948 

est abrogé. 
Art, 2. — Le chambre de commerce d'Or- 
“ans est autorisée à contracter un emprunt 
Le trente millions de francs en vue de l’acqui- 
siion des terrains sis sur le territoire des 
communes d'Orléans et de Fleury-lès-Aubray 
et dévant constituer une partie de la « zone 
industrielle d'Orléans ». 

Let emprunt, toujours remboursable par an- 
licipation, pourra être réalisé et conclu en 
totalité ou par fractions, soit avec publicité 
et concurrence, soit de gré à gré, soit par voie 
de souseription publique, avéc faculté d'émet- 
tre des obligations au porteur ou transmissi- 
bles endossement à un taux <’intérêt 
nexeédant pas 6,50 p. 100, soit directement 
süprès des établissements prèteurs gérés par 
l'Eiat ou soumis à sa tutelle aux conditions 
de ces établissements, 


4 
PI 
x 
v 


Le 





L'amortissement de cet emprunt s'effectuera 
dans un délai maximum de trente ans et san 
service sera assuré à l’aide des redevances 


perçues par la chambre €e commerce sur les 

entreprises installées dans la zône imlus- 

trielle, et s’il y a lieu au moren des ressour- 
L . 


ces propres de cette compagnie. 

Art. 3. — Le ministre de l'industrie et du 
commerce #t le secrétaire d'Etat au comanerce 
sont chargés de l'exéculion du présent déri 
qui sera publié au Journal officiel de 
blique française. 


et, 


la Répu- 


Fait à Paris, le 7 juin 1919. 
HENRI QUEUILLE, 
Par le président Cu conseil des ministres: 


Le ministre de l'industrie et Au commerce, 
ROBERT LACOSTE, 


Le secrétaire d'Etat au comme 


JULES JULJEN. 


+ 5 +— 





Décret du 7 juin 1949 relatif à l'amodiation 
de la concession de minerai de sel de Ro- 
Sières-aux-Salines consentie à la Sociéte 
anonyme d'exploitation des mines de sel 
et salines de Varangeviile par la Societé 
anonyme des mines de sel et salines de 
Rosières-Varangeville. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur k rapport du ministre de 
du commerce, 

Vu la pétition en date du 3 dégmbre 19% 
présentée par la Société anohyme d'exploita- 
tion des mines de sel et salines de Varange- 
ville, dont le siège social est à Naney, 9, 
Lyautey, à l'effet d'obtenir l'autorisation 
d'amodier à la Société anonyme des mines 
de sel et salines de Roières-Varangeville Ja 
concession «e minerai de sel de Rositres-aux- 
Satines (Meurthe-et-Moselle) ; 

Vu les documents produits à l'appui de ladite 


l'industrie et 


rue 


pétition et, notamment, la convention du 
15 septembre 1938 por'ant amodiation de | 
concession de Rosières-aux-£alines à Ja So 
ciété d'exploitation des mines de sel de Va- 


rangeville, sous eondition suspensive de l'au- 
lorisation gouvernementale; 

Vu la lettre en date du 3 dé’embre 
par laquelle le président directeur géneral 
s'engage à soumettre à ] 
de la Société d'exploitation des mines de & 
et salines de Varangeville c modifica- 
ions des statuts; 

Vu les rapports et avis des Ingénieu 
mines en date des 5 et 28 janvier 1949. 

Vu l'avis du préfet de Meurthe-et-Mosele 
en date Gu 2 février 1991; 

Vu l'avis du conseil général des mines 
date du 14 rnars 1949; 

Vu Ja oi du 21 avril 


1938 
l'assomhlfe ofr - " 
1 AS SCAIl HA + ividaif 
rltaines 


rs aes 


18:0 eur les mines, 


minières et carrières, mndifiée et complétée. 


par les iois des 27 avril 1838, 9 mail 1866, 
27 juillet 1980, 23 juillet 1897, 9 septembre 
1919, 16 décombre 1922, %6 janvier et 12 avril 
1928, 1er décembre 1929 et les décrets des 
24 mai et 17 juin 1958; 

Vu l’article 128 de la loi de finances du 
13 juillet 1911 relatif aux mutations de pro- 
priété et amodiation de concessions minières; 

Vu l'ordonnance royale du 7 juin 18% ayant 
institué la concession de minerai de sel de 
Rosières-aux-salines, ensembie les décrets des 
34 décembre 1852, 4er éeptembre 1855 et 17 fé- 
vrier 1881, ayant modifié les limites de cette 
concession ; 

Sur l'avis conforme du conseil d'Etat (sec- 
ton des travaux publics), 


Décrète: 


Art. fer, — Est autorisée, sous la condition 
iéfinie à l’article 2 ci-dessous, l’amoiation 
de la concession de minerai de sel de Rosières- 
aux-Salines consentie à la Société anonyme 
d'exploitation des mines de sel et salines de 
Varange ville par ja Société anonyme des injines 
do sel et saines de Roslères-Varangeville, 





Cette autorisation n'imp'ique aucune approx 
bation des conditions financières de l'amodine 


tion et le méjuge pas de la valeur de Ja 
mine. 

Art, 2. — Pendant toute la durée de l'ame 
diation, le préstient du conseil d'adminisiras 


1 


uninisirate IPS, 
les deux tiers 


“uns 


es comraissaires auf 
Lil MOINS «Jets 104 
tion de la Société 
mines de sel et 
seront Français: les 
d'administration ne 
nbre des membres 


tion, les 
mptes et 
nptres 
bres du | d'adminis!1 
anonyme d'exploitation 
salines -de Varanzeville 
délibérations 
seront valabl 


oes 


- mg 
du conseil 
s que «si le 


qui y ont pris part est supérieur à a moitié 
du nombre des memuHhres n exerrice #9 


directeurs èyant Ia Sig 
Français, 
Faute par 


ront 


re SOCIai EL 


la Société ana 


ton, 


des mines de sel et salin:s de Vara Levi 
de se conformer à ces prescriptions, la nréx 
sente aulorksation sera rapportée de plein 
droit. Des dérogations aux clauses de \atio- 
nalité ci-dessus pourront être accor.kes par 
décret contresigné par niniétre “harzé de 
l'administration des m 3 et celui des af« 


faires étrangères. 


Art. 3. — Le ministre de l'industrie et 
commerce est ahargé de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal oftiæ 

+ 
| 


ciel de la République française. 
Fait à Paris, le 7 juin 1919. 
HENRI QUELILLE, 
Par le président du conseil des ministres: 
l'industrie et du OT E 
ROBERT 


Le ministre di 


LACOSTE, 


MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret du 7 juin 199 autorisant la chambre 
de commerce de Rouen à contracter un ere 
prunt. 


Le pres lent l > ires3, 

Sur le rapport du ministre des travaux pu- 
blics, des rans wuris €t On i04iriSsme, QU ENS 
ire de l'industrie et d ommerce, du im tre 
des finances et des affaires économiques du 
sucrétaire d'Elal aux affaires économiques et 
lu Secrétaire d'Elal au commerce, 

Vu la loi da 9 avril 189% sur l'org on 
des chamit s 4 on , 

Vu la ioi du 23 février 1951 concernant la 
perception des taxes lorales de péazes dans 
les ports mat mes ei décret du % avril 
{941 pris pour ipplication de cette loi; 

1 loi du 26 août 1913 et les décrets des 


L LEZ 
13 mai 1908 el 49 janvier 1920 qui ont ins!itué 
au port äe Rouen des péazes sur la jruge des 
navires et sur les marchandises au profit de la 
chambre de commerce, ensemble les décrets 
qui ont modifié le taux de ces péages et réa- 
lisé leur fusion; 

Vu l'arrêté interministériel du 21 ortobre 
1948 portant relèvement des péqges percus au 
port de Rouen au profit de la chambre de com- 
merce ; 

Va l'arrêté interministériel du 49 novembre 
947 portant affectation des péages perçus au 
port de Rouen au profit de la chambre ds 
commerce aux dépenses engagées par celte 
compagnie pour Ja création d'installations des- 


Ünées à la réception et à l'entreposage des 
vins en vrac; 

Vu le décret du 21 janvier 1948 autorisant Ja 
chambre de commerce à contracter un <em- 
prunt de 130 millions de francs en vue de la 


couverture des dépenses d'établissement d'un 
chai à vin eu port de Rouen; 

Vu la délibération, en dete du 5 soût 1958, 
par laquelle la chambre de commerce de 
Rouen a demandé l'autorisation de contracter 
un emprunt complémentaire de 1470 millions 
de francs en vue du financement des travaux 
de construction d'un chai pour la réception €t 
la réexpédition des vins en yrac, 
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Vu les décrets des 5 seplembre 19%, {4 
let 1937, 4 août 1938, 20 août 1929 et . 
(n Le 2. = , sh Ur EL à 
I MINISTÈRE DE LA MARINE MARCHANDE 1917 modifiant le règlement local S 
Art. 4e. — La chambre de commerce de _— tion; é 
Rouen « iutori à contracter un emprunt = Vu l'enquête réglementaire, 
com inen!laire de 170 mulions de + 5 en Décret n° 49-755 du 8 juin 1949 portant 
4-4 q l v- Ka Poe sé à Ton modification du taux de l'indemnité Scrète: 
Lu 11)isi4 1 4 11 11 f) { JU ‘ - : a F Li à A 1 + : 
réexpéditio de vins en vrac au por! de myriamétrique prévue par le règiement Art. 197. — Le règlement local 4e la ve 
: e " à 10e à { l( ».Q! R .p à ; 
hou: général du pilotage. de Filotage de Boulogne-sur-Mer e;l 
4 | + r an- ainsi qu'il suit: 
Cet em t, rer M par. an 
ticipalion, pourra être réalisé et conclu en to- Art. 2. — Entre le premier et le à k 
ta où ! fractions, soit avec publicité et Le président du conseil des ministres paragraphe, insérer le paragraphe suivant. 
rr{ & r oie 4 L 1 Lt Ui il > IDUCD;, S j ; = à à 
con ence, Soit de gré à gl per, 798 “, sam « Les candidats aux fonctions de 
de so ription publique, avec faculté d’émet- Sur le rapport du ministre de la marine la station Ce Boulogne-sur-Mer doi 
tre des obligations au porleur où 1ransmiSs | marchande, du ministre des finances et des | titulaires du brevet de capitaine au long . 
bles par endossement, soil directement pi * | affaires économiques et du secrélaire d'Etat | de capitaine de la marine marchande de 
de, je ous des La ap el ns la el sa ++ re aux affaires économiques, capitaine de pêche. » 
crédit foncier de France ou de Ja caisse n , : É he SR. Rep a UE. Re 
nale des retraites pour la vieillesse. Le taux Vu la loi du 28 mars 1928 sur le régime Fe Am rh eq cr e + Et | 
» l'int t ne pourra, en tout état de cause, l lotas - los 6 r ritimes : ss CNE PRE uns PUY iUX 
7. L 1 Fa ir! de Mes Ÿ * 2e rrdà du photare dans les eaux maritimes; articles 11, 13. 14, 17, 18, 19, 29, 21 et 23 sont 
cdi li qi soi f l J ces ; pe : PRE n< , ndifiés c » suit: 
blissem iu moment de la conclusion du Vu le décret du 11 dé er à gt cher modifiés comme suit: 
| { à ‘ne! gene annlie le : { 1Q J 
contra reg ment ERA app icabie à tloules 165 « Art. 11. — Les taxes prévues à cet arlicls 
L'amortissement de cet emprunt s'effectuera | Stations de pliotage; sont portées respectivement aux taux de 27 f 
dans un délai maximum de trente ans. Vu le décret du 21 août 1947 modifiant en | 13,90 F el 9 F. » 
1 sera fait face ra ve CRC Le dernier lieu le taux de l'indemnité myria- « Art. 13. — Les taxes prévues à cet article 
d'amortissement dudit emprunt au Moyen, | métrique prévue à l’article 26 du règlement 


tant du produit des péages perçus au port de 
Rouen au profit de la chambre de commerce 


et régulièrement affectés à ce service par ar- 
rôlé du 19 novembre 1917, que des laxes 
d'usage du chai. 

Art. 2, — Le ministre des finances et des af- 
faires économiques, le ministre des travaux 
publi des transports et du tourisme et le 
ministre de l'industrie et du commerce sont 
Chargi chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié 


au Journal officiel de la République française 


Fait à Paris, le 7 juin 1949. 
HENRI QUEUILLE. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre des travaux publics, 
des transports el du tourisme, 
CHRISTIAN PINEAU, 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 


Le mimistre de l'industrie 
sé el du cornimerce, 
IOBERT LACOSTE 
Le secrélaire d'Elat 
aux affaires économiques, 
ANTOINK PINAY: 
Le secrétaire d'Elat au commerce, 


JULES-JULIEN, 





D © 


Décret du 7 juin 1949 déclarant d'utilité pu- 
blique l'extension de l'aérodrome de Carcas- 
sonne-Salvaza (Aude). 


ccrét en date du 7 juin 1919, sont 
d'utilité publique et urgents, les tra- 


Par d 


déclaré 


vaux d'extension de l'aérod'ome de Carcas- 
sonne-Salvaza (Aude), 

En vue de permettre la réalisätion de cette 
opéralion, l'Etat est autorisé à procéder à l'ac- 
quisilion, par voie d’expropriation, des ter- 
rains d'une superficie totale de 9 hectares 


Jo ares 
cassonne 
désignés 
nexes all 


environ, sis sur la commune de Car- 
(Aude), tels qu'ils sont figurés et 
sur les plan et états parcellaires an- 
présent décret, 


1 


général du pilotage, 
Décrète : 


Art. fer, — Le taux de l'indemnité myria- 
uétrique prévue à l’article 26 du règlement 
général du pilotage est fixé à 120 F. 


Art. 2, — Le ministre de la marine mar- 
chande, le ministre des finances et des 
affaires économiques cet le secrélaire d'Etat 
aux affaires économiques sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécu- 
tiou du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 8 juin 1919. 
HENRI QUEUILLE, 
Par le président du conseil des minislres: 


Le ministre de la marine marchande, 
ANDRÉ COLIN. 
Le ministre des finances 
et des afjaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le secrétaire d'Etat 
aux affaires économiques, 
EDGAR FAURE, 


ne à de 0 





Décret du 8 juin 1949 portant modification des 
tarifs de pilotage de la station de Boulogne- 
sur-Mer, 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la marine mar- 
chande, du ministre des finances et des atf- 
faires économiques et du secrétaire d'Elt aux 
affaires économiques, 

Vu la loi du 28 mars 1928 fixant le régime 
du pilotage dans les eaux maritimes; 


Vu le décret du 14 déceinbre 1929 portant 





réglement local de la station de pilotuge de 
Boulogne-sur-Mer, 





sont portées aux taux suivants: 

« Jusqu'à 2.000 tonneaux: 13,50 F par ton. 
neau ; 

« De 2.001 à 3.000 tonneaux: 12,15 F par ton- 
neau »; 

« De 3.001 à 4.000 tonneaux: 11 F par ton- 
neau »; 

« De 1.001 à 5.000 tonneaux: 10 F par ton- 
neau »; 

« Au-dessus de 5.000 tonneaux: 9 F par ton- 
neau » 


L'article 14 est abrogé et remplacé par ie 
suivant: 


« Art. 1. — 1° Les bateaux à propulsion 
mécanique aménagés pour de transport des 


passagers effectuant des voyages journalie 
entre Boulogne et Folkestone ou Douvres lé- 
néficient d’un tarif réduit de 7,42 F par ton- 


neau avec réduction de: 


« 50 p. 
mensuel de 0 à 100.000 tonneaux; 

« 60 p. 100 sur la tranche de tonnage net 
mensuel de 101.000 à 150.000 tonneaux; 

« 70 p. 100 au delà de 150.000 tonneaux. s 


« 20 Les bateaux à propulsion mécanique qu! 
ne transportent que des colis postaux, des ba- 
gages, des autos ou des marchandises eflec- 
tuant un service journalier entre Boulogne 
Folkestone, Douvres ou Ramsgate, bénéficient 
d'une réduction de 50 p. 100 sur le tarif génc- 
ral quel que soit le tonnage net mensuel. 

« 39 Les bateaux à propulsion mécanique 
transportant des excursionnistes bénéficient de 
la réduction de 50 p. 100 même s'ils n'entrent 
qu’occasionnellersent dans le port. 

« 4° Toutes les fois que le pilote aura pris 
le navire entrant ou quitté le navire sortant 
en dehors des jetées, la réduction sera de 
% p. 100 sur le tarif général. » 


100 sur la tranche de tonnage net 


L 


« Art. 17, — Les taxes prévues à cet arti 
sont portées aux taux suivants: 

« 1.550 F jusqu’à 1.000 tonneaux; 

« 575 F par 1.000 tonneaux ou fraction de 
1.000 tonneaux supplémentaires. 


œ 


a Art, 18. — Le tarif prévu à cet'artitle 
porté au taux de 1.000 F. : 

« Art. 19. — Les tärifs prévus à cet arlicle 
sont portés aux taux suivants: 
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qe ce 

« bunjeness et la rade des Dunes: 3 F par 
tonneau avec mirimum de 4.000 F. 
| 4rt. 20. — Ajouter: après « fl est dù au 


jote suivant le cas, les indemnités sui- 
p « pour être versées à la caisse 


gantes P... 
commune ». 

compléter l’avant-dernier elinéa en ajou- 
tant « Yes heures d'attente commencent me 
peure après l'heure pour laquelle le pilote 
a été commandé ». 

Les tarifs prévus à cet article sont portés 
eux taux de 225 F, 450 F et 1.170 F. 

« Art. 21. — Les taxes prévues à cet article 
gont portes aux laux de 315 F, 28 F, 630 F 
et 1.150 F ». 

« Art. 23, — Le deuxième paragraphe est 
modifié comme suit: 

« Navires entrant dans le port intérieur et 
navires autres que transatlantiques à passa- 
gers effectuant leurs opérations dans le part 
extérieur ou en dehors: 

« D'une jauge inférieure à 500 tonneaux: 
540 F 

« D'une jange comprise entre 501 et 1.000 
tonneaux : 720 F. 

« D'une jauge comprise entre 1.001 et 2.000 
tonneaux: 4080 F. 

« D'une jauge comprise entre 2.001 et 3000 
tonneaux: 4.410 F 

« Au-dessus de 3.000 tonneaux: 1.800 F, 


Navires à passägers transatlantiques fai- 
sant leurs opérations dans le port extérieur 
ou en dehors: 

« D'une jauge inférieure à 6.000 tonneaux: 
420 F. 

« D'une fauge comprise entre 6.000 et 10.000 
tonneaux; 1.800 F. 

« Au-dessus de 10.000 tonneaux: 2.300 F, » 


art. 2. — Le ministre de la marine mar- 
chande, le ministre des finances et des affai- 
res économiques et le secrétaire d'Etat aux 
affaires économiques sont chargés, chacun in 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de 
}1 République française. 


Fait à Paris, le 8 juin 1949. 
HENPS QUEUILLK. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la marine marchande, 
ANDRÉ COLIS. 


Le ministre des finances 
et des aflaires éconorgiques, 
MAURICE-PETSCHE. 


Le secrétaire d'Etat 
eux aoffaires économiques, 
EUGARN FAURE. 


= — ——(} @ 8— 





Décret du 8 juin 1949 portant modification 
des tarifs de pilotage de la station de Brest, 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le 7 du ministre de la marine 
marchande, du ministre des finances et des 
offaires économiques et du secrétaire d'Etat 
eux affaires économiques ; 

Vu la loi du 28 mars 1928 sur le régime du 
Pilotage dans les eaux maritimes; 





Vu le décret du ?4 octobre 1930 portant 
règlement local de la station de pilotage de 
Brest; 


Vu les décrets des 11 octobre 19%, 27 no- 
vembre 19% et 21 août 19:7 modifiant Je 
règlement local et les tarifs de pilotage de la 


station de Brest; 
Vu l'enquête réglementaire, 
Décrète: 

Art. er. — Le décret du 24 octobre 190 et 
les décrets subséqnents portant règlement 
local de la station de pilotage de Brest sont 
ahrogés et remplacés par les dispasitions sui- 
vanies. 


Art. 2. — Le règlement général du pilotage 
approuvé par décret du 14 décembre 1929 et 
modilié par décret du 8 août 1951, est appli- 
cable à la station de Brest. 


Art. 3. — Règlement local de la station de 
pilotage de Brest. 
« Art. er, — Les limites extérieures de ja 


station de pilotage de Brest sont: 

«a Au Nord: la ligne Est et Ouest du phare 
du Four, 

« A l'Ouest: le méridien 5 45 Ouest de 
longitude Greenwich, 

« Au Sud: une ligne Est et Ouest de la 
pointe de Lervily. 


« Seuls, les pilotes de la station de Brest 
ont le droit à la conduite des navires dans ce 
secteur qui comprend également les rivières 
« Elorn » jusqu'à Landerneau et « Aulne » 
jusqu'à Châteaulin. 


« Le pilotage est obligatoire à partir de 
100 tonneaux pour les rivières de Landerneau 
et Chaâteaulin. 


« Art. 2. — Le nombre des pilotes est fixé 
à meuf. Leur résidence est à Brest, Tout 
pilote nouvellement nommé est soumis à un 
stage dont les conditions et la durée sont 
déterminées par le règlement intérieur %e la 
station. 


« Indépendamment des conditions fixées par 
l’article 11 de la loi du 28 mars 198 et 
l'article 9 du règlement général, les candidats 
aux emplois de pilote de Brest doivent être 
titulaires du brevet de capitaine au long cours 
ou de capitaine de la marine marchande. 


« Art. 3. — Les pilotes de la station de 
Brest sont placés sous l'autorité du chef de 
pliotage recruté conformément aux disposi- 
tions de l’article 20 de la loi du 28 mars 
4998. 

« ]1 est chargé d'assurer la bonne exécution 
du service conformément aux dispositions de 
l’article 16 du décret du 14 décembre 1929, 
sous réserves des dispositions du paragraphe 2 
de l’article 21 de la loi du 28 mars 1928, rela- 
tive à la direction du pilotage dans les ports 
militaires. 

« Les émoiuments mensuels du chef du 
pilotage sont égaux au gain met d'un pilote 
de la station durant le même mois. 


« Art. &. — Le matériel de la station com- 
prend deux bateaux à moteur en état de 
tenir la mer par gros temps. L'un de ces 
bateaux est arm en permanence, le 
deuxième prêt à le remplacer en cas d'avarie 
ou d’indisponibilité. 

« Ce matériel comprend en outre trois ©a- 
nots d’aide pour la mise à bord en rade ou 
dans l’Iroise. 


« Le règlement intérieur fixe les comktions 
| d'utilisation et d'armement du matériel de la 
station, de méme que les él'ails de forction- 


| nement du service et de l'xiministration 

| « Art. 5. — Conformément aux dispositions 
des articles 29 et 30 du décret du 14 decembre 

| 1929, les pilotes sout proprittaires du ina lé riel 

| naval de :a Salon qui esi gCré par 4 Ssyn- 

| di'at 

| « Art. 6. — Pour ascurer le renouvellement 

| du matériel il est constitué une caisse d'amor- 

\ tissement alimentée per n prékèverment sur 


les recettes brutes de La station, 

«a Pour l'exécution des grosses répara!ions 
et transformations du matltriel, il est coRs- 
titué ane caisse dite de « grosses dipenses » 
alimentée par un prélèvement sur le salaire 
| net des pilotes proprittaires du matériel. 

« Ces caisses, comme le matériel, sont, par 
parts égalcs, la propriété des pilotes en æc- 
tivité. 

« Art. 7 — Toute dépense aYant pour ré- 
sultat d'augmenter la valeur du matériel est 
prélevée sur le « fonds de grosses dépenses » 
et vient en plus-value de sa valeur. 

« A l'issue d’une grosse réparation, le syn- 
dicat détermine, d'accord avec le chef de la 
station qui a voix délibfrative, la part im- 

utable aux frais généraux et celle imputa- 

le au fonds de grosses dépenses. 


« Art. $&. — En fin de chaque exercire, le 
syndicat détermine la valeur du matériel, en 
tenant compte de ln dépréciation due à 
l’usage et de la plus-value qu'il aura acquise 
éventuellement à la suite de grosses répara- 
ans. 


« Art. 9. — Le pilote qui se retire ou qui est 
licencié recoit, sur le fonds de matérwl], la 
somme représentant sa quote-part de la va- 
leur du matériel, 

« Le pilote qui entre au service verse au même 
fonds une somme égale, soit en un ou plu- 
sieurs versements, soit au moyen d’une re- 
tenue de 20 p. 400 sur ses sakires. Les sommes 
dues par le fonds matériel à un pilote eu se 
retire, ou par le nouveau pilote au fonds #ma- 
tériel, sont productives d'un intérêt de 
o p. 100 l'an.” 


« Art. 10. — Les pilotes, les pilotes sta- 
giaires, leurs veuves et ærphelins receivent 
des pensions de secours dont le taux et les 
modalités sant fixés par le règlement des men- 
sions de pilotage de Brest, étahli confermé- 
ment aux dispositions des articles 3 rt 38 du 
décret du 14 me mbre 1929 et approuvé par le 
iministre de la marine marchande. 


« Art. 41. — En application de l’article 24 nu 
règlement rénéral, les sa aires des pilotes de 
la station de Brest sont mis en commun. 


« Pendant la durée Ce leur maïsdle eu 
convalescence, les pilotes malades contimment, 
ans la limite de quatre mois, à yen T 
aux salaires ommuns, Toutefois, le bfmfice 
de cette disposition peut être refusé per la 
commission de gestion de la caisse de re- 
traite à tout ee dont la maladie ou la bles- 
sure proviendrait d'excès graves pouvant mna- 
nifestement lui être imputés., La situation de 
ces pilotes comme celle des pilotes malades 
depuis plus de quatre moïs est réglée par la 
commission de gestion de la caisse dre pen- 
sions et secours et conformément aux lois et 
règlements en vigueur. 


« Art. 12. — Tarifs de pilotage de la station 
de Brest: 
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RADE-PORT RADE DE BREST ET VICE VERSA 4: 
MER RADE et vice versa CHENAL PU FOUR En 
TONNAGE DES MÂVIRES — Landévennec. 
et vice versa. Baotrée ou sortie Raz de Sein, Landerneaqu-Le Faou. Saint _Xivolas- Port Laonayg. 
de l'arsenal. l'Hôpital. 
£ francs. frencs, francs franes. francs 
0 à 1.000 tonneaux........s.e7 #&“ > 8% “1 à DH » 15 Prix  fuorla:tatre 
4.000 à 2.000 tonneaux. .…. . eee 7 60 a - 7 50 » : du  piotage 
Au-dessus de 2.000 tONneaux...sess 1% 2% 525 » » 8.250 1 
Minimum de perception. .«.es .» 8.000 » RO » 3.000 » 3.000 » 3.000 » 


a _———— ais 
« Pour les navires à voiles et les navires remorqués ces tarifs sont majorés de 50 p. 100. 
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« Art. 13. — Les navires des lignes régu- 


lières bénéficient d'une réduction d'un quart, | Décret du 8 juin 1949 portant modifications 


les navires des lignes d'Algérie touchant au 


moins douze fois par an le port de Brest, 
d'une réduction d'un huitième sur les tarifs 
cidessus, Pour la sortie, tous les bâtiments 


doivent les frais de pilotage au delà des dan- 
gers et suivant la roule parcourue, 

« Art. 14. — En sus des frais de pilotage, il 
est payé pour tout mouvement d'entrée ou de 
sortie, pour tout changement de poste dans le 
port ou en rade, une taxe de 2,40 F par ton- 
neau de jauge nette, Le minimum de percep- 


tion est de 4.209 F. Pour le mouillage ou 
l'aphareillage en rade, il est payé une taxe 
de 0,43 F par lonneau de jauge nette, Le 
minimum de proton est de 720 F. 

« La nuit el les jours fériés, ces prix sont 
majorés de 90 p. 100, 

u Art, 15. — Le taux de la taxe pour le 
Matériel est fixé à 0,26 par tonne de jauge 
nêlle à l'entrée et à la sortie, Toutefois, pour 


les navires n'effecluant pas d’opé'alions com- 


merciales, la taxe sera réduite d’un tiers. 

« Art, 16, — Tout mouvement effectué par 
un pilote, de l'allumage à l'extinction des 
feux, donne lieu à une indemnité de 450 EF. 


« À défaut de couchage (minimum: un ca- 
napé, un oreiller, deux couvertures), le pilote 
recevra une indemnité de F 

« Le; pilotes conduisant des 
un por en dehors de 


es À 
ot) 

dans 
leur zone de 


navires 


situé 


ilotage reçoivent les frais de conduile pré- | . e 
L AT a: . P | fixé à sept pilotes, 


vus par l'article 26 du règlement général du 
44 décembre 1929, 
rilure de 300 F par repas et de 75 F pour le 
otit déjeuner. Hs percoivent en outre une 
ndemrnilé journalière de 4.500 F, 

« L'indemnité prévue à l'artic'e 20 du règle- 


ment général est fixée à 450 F pour la sta- 
tion de Brest, 
« La durée d'attente normale prévue au 


des tarifs de pilotage de la station de Caen- 
Ouistreham, 





Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du min'stre de la marine 
marchande, du ministre des finances et des 


| affaires économiques et du secrétaire d'Elat 


aux affair:s économiques; 

Vu la loi du 28 rhars 1928 sur le régime 
du pilotage dans les eaux maritimes; 

Vu le décret du 8 août 1931 portant règle- 
ment local de la station de pilolage de Caen- 
Ouistreham ; 

Vu les âécrels des 4 octobre 1935, 20 juil- 
let 1936, 27 mai 1937 et 21 août 41917 modi- 


| fant le règlement locai de da station de 
Caen-Ouistrehain ; 
Vu l'enquête réglementaire, 
Décrèlc: 
Art. fer. — Le règlement local de la station 


de pilotage de ‘Caen-Oulstreham est moüifié 
ainsi qu'il suit: 


L'article 2 est abrogé et remplacé par le 


| suivant: 


et une indemnité de nour- | 


même article est fixée à une heure. Au delà | 


d'une heure, il est dû au pilote une indem- 
6 de 4:50 F, augmentée, le cas échéant, de 


| Ouistreham 


#9 EF pour chaque heure supplémentaire 
d'attente, , 

« Art, 17, — Les bâliments de la marine | 
nationale entrant à Brest ou en sortant, 


qu'ils utilsent ou non 'es services du pilote | 


qui s'est présenté, 
sulvants 

« Ju:qu'à 1.000 tonnes de déplacement: 
8000 F 


paye les dro.ts de pi'otage 


« De 1.001 À 5.000 tonnes de déplacement: 
400 F 

« De 5.001 À 10.000 tonnes de déplacement: 
6.000 F. 

« De 10.001 à 20.000 tonnes de déplacement: 
8.000 F 


« De 20000 à #00 tonnes de déplace- 
ment, 10.000 F. 

« Les bâliments de moins de #00 tonnes 
de déplacement, les navires de tout tonnage 


naviguant à l'intérieur de la rade en dedans | 


de la ligne Portzic-Cormorandière, les rermor- 
ueurs et engin; de servilude de la direc- 
gon du port mililaire n'acquittent les droits 
pilotage que s’il utilisent effectivement les 
services du piloie. 
« Si un navire appareîille sans que le pilote 


ait été prévenu et ait pu se présenter, le 
bon de sortie est visé par le directeur du 
port. 


« Les tarifs indiqués dans le présent article 
représentent l'unique redevance à acquitter 
par les bâtiments de la marine nalionale. 
Tout autre taxe prévue dans le présent règle- 
ment, pour les bâtiments de commerce, ne 
leur est pas applicable, » 

Art, 4. — Le ministre de la marine mar- 
chande, le ministre des finances et des affai- 
res économiques et de secrétaire d'Elat aux 
affaires économiques sont chargés, chacun 
en ce qui concerne, de l'exéçulion du pré- 
sént décret qui sera publié au Journal of/i- 
ciel de la République française. 

Fait À Paris, le 8 juin 1919. 

HENRI QUEUILIE, 
président du conseil des ministres: 
stre de la marine marchande, 
ANDRK COLIN. 
Le ministre des finances 
des affaires économiques, 
MAURICR-PETSOHE, 
L'Etat aux affaires économiques, 
EDUAR FAURK. 


++ 


Par le 
Le min 


et 


Be gecrétaire 








EE 


« Art, 2. — L'effectif de la station est 

« Cet effectif pourra toutefois, et dans la 
lhnite de deux unités, être ‘augmenté par 
arrêté ministériel, après avis de la chambre 
de commerce de Caen, et en tenant compte 
des besoins du commerce, » 

Les articles 10 et 11 sont abrogés et rem- 
placés par les suivants: 

« Art. 10. — Tarifs de pilotage. — a) Les 
tarifs de pilotage de la station de Caen- 
sont fixés à l'entrée comme à 
la sorlie à {1 F par tonne «e jauge nelte. 

« Il est perçu, en outre, pour la caisse de 
matériel, une indemnité d'embarquement et 
une indemnité de débarquement fixée à 
1.000 K chacune pour les navires jaugeant 
moins de 500 tonneaux, 1.500 F pour les 
navires compris entre 500 et 1.000 tonneaux 
et 300 F en sus par 500 tonneaux ou fraction 
de 500 tonneaux. 

« b) Les bâtiments 
äermi-{arif. 

« Les navires dont la jauge nette est infé- 
rieure à 500 tonneaux payent pour 150 ton- 
neaux s'ils prennent un pilote. 

« Les tarifs indiqués ci-dessus comprennent 


en relâche payent 


le piotage depuis la haule mer jusqu’à 
l'arnarrage aux berges du canal de Ouis- 


treham. : 

« €) Le pilotage dans le canal est. obliga- 
toire de jour comme de nuit pour les navires 
à voiles d'une jauge nette égale ou supé- 
rleure à 100 tonneaux et pour les navires 
A propulsion mécanique d'une jauge nelle 
égale ou supérieure à 150 tonneaux, 

« Les tarifs de pilotage du oanal sont, à 
la montée comme à la descente, fixés à 
1,80 F par tonneau, quelque soit la distance 
parcourue et sans que le montant en ce 
être inférieur à 41.200 F. Le tarif est doublé 
quand la montée ou la descente ont lieu de 
nuit, 

« Pour les mouvements de navires dans 
le nouveau bassin, entre le vieux bassin et 
le nouveau bassin, entre le vieux. bassin et 
l'Orne, les pilotes reçoivent une indemnité 
de: 

« 750 F pour les navires de moins de 
600 tonneaux; 

« 900 K pour les navires de 600 à 800 ton- 
neaux ; 

«100 F pour les navires de 800 à 1.000 ton- 
neaux, 
et ainsi de suite à raison de 150 F par 
%0 tonneaux et fraction de 200 tonneaux. 

« Le tarif est doublé pour les mouvements 
effectués de nuit, c'est-à-dire entre l'allumage 
et l'extinclion des phares; 

« d) Le pilotage à la mer se fera toujours 
de préférence au pilotage dans le canai; 

« e) Lorsqu'un navire à destination de Caen 
est en reläche dans un port voisin et que 
le capitaine demande à un pilole de Ous- 
treham de le prendre au port de relîche pour 
le conduire à Caen, les tarifs de pilotage sont 





v 
— 
doublés..II en est de même lorsque le can] 
laine d'un navire en relâche ou abordé 
mer par les pilotes demande à être co 
dans un autre port. i 

« Tout séjour ‘dépassant douze heure 
bord d'un navire en cours de pilotage d's 
trée on de sortie donne droit à une indemniix 
de 500 F per marée Où par chaque ériola 
de douze heures; toute période COMIMencés 
élant due. be 


« Le pilote enlevé hors de sa station a droit 
à cette indemnité ainsi qu'aux frais de route 
et nourrilure délefminés par le règle ment 


général; ; 


« f) Lorsqu'un pee: répondant À ! \bpel 
du capitaine ou de l'agent du navire, soc 
rendu à bord pour effectuer un mouvement 
quelconque et que ce mouvement ne recoit 
pas un commencement d'exécution il est pra 
une indemnité de 500 F au pilote consédis 

« Si le pilote est retenu plus de deux ‘en. 
res avant d'être congédié, il lui est dù ‘00 p 
pour chaque heure supplémentaire, Toute 
heure commencée est due. 

« Si le pilote n'est pas congédié et qua 
l'attente dépasse deux heures,. il Jui est dû 
une indemnité de 500 F sans préjudice de 
l'indemnité qui lui est due si le séjour dé. 
passe douze heures; 

« g) Si, pour une raison indépendante du 
pilote le navire s'’amarre à Ouistreham plug 
de deux heures à l'entrée où à la sortie, Ja 
capitaine paye au pilote une indemnité de 
309 F; 

«a h) Tous les frais de déplacement sont À 
la charge des pilotes, qui ont toutefois drait À 
une indemnité de 250 F : 


« 4° Lorsqu'ils sont commandés pour venir 
prendre un navire à Caen et autres pos'eg 
sur le cana! entre vingt heures et six heures; 


a 20 Lorsqu'ils sont commandés de jour 
avec un préavis de moins de deux heures: 
le point de départ du préavis est l'heure de 
remise de l'ordre au bureau de pilotage; 

« i) Le pilote a toujours droit au coucher 
et à la nourriture pendant tout le lemps qu'il 
est au service du navire ou à son choix À 
une indemnité de 275 F pour chacun des 
principaux repas et de 60 F pour le petit dé 
jeuner; 

« j) Le coucher comporte la mise à la dis- 
position du pilote d'au moins un canapé, un 
oreiller et deux couvertures, faute de quoi 4 
aura droit à une indemnité de 250 F; 


« k) Les demandes de pilote pour l'appa- 
reillage du port de Caen ou autres ports sur 
le canal doivent être faites entre huit heures 
et dix-neuf heures ef au moins deux heures 
avant l'heure du départ du navire, sauf cir- 
constances fortuites. » 


en 
iduit 


a Art, 11. — Le tarif de pilotage des navires 
de l'Etat, jusque, ou à partir des berges da 


Ouistreham, tant à l’entrée qu’à la sortie, et 


quel que soit leur déplacement, est celui fixé 
pour les navires de 150 tonneaux; ils acquit- 
tent, en outre, les indemnités d’embarque- 
ment à la montée et de débarquement à la 
descente. 

« Pour le pilotage de montée ou de descente 
du canal, les navires de Etat payent 
N- . » 


L'article 12 est abrogé. 

Les dispositions du décret-loi du 4 octobre 
1935, relatives à la stalion de Caen-Ouis- 
treham, modifiées par l'article 2 du &écret du 
20 juillet 4926 sont abrogées et remplacées 
par les suivantes : 1 


« Art. 142. — Les navires appartenant à la 
même compagnie assurant un service régulier 
inensuel d'au moins douze voyages par an 
entre l'Algérie et le port de Caen, ainsi que 
les navires appartenant à une compagnie 
assurant à destination du port de Caen un 
service toutes les deux semaines, bénéficient 
d'une réduction de 5 p. 100 sur le tarif d'en- 
trée et de sortie du port. , 

« Bénéficient de la même réduction les 
navires appartenant à une même compagnie 
justifiant de trente entrées et sorties au mi- 
nimum dans la même année. » 


Art. 2 — Le ministre de la marine maf- 


chiande, le ministre des finances et des afai- 

res économiques et le secrétaire d'Elat aux 

affaires économiques sont chargés, chacun en 
(Suvolément.) 
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ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
éécret, qui sera publié au Journal officiel de 
ja Republique française. 
Fait à Paris, le 8 juin 19:9. 
HENTE QUEUILLE 
par le président du conseil des ministres: 
Le nunistre de la marine marchande, 
ANDRÉ COLIN. 
Le ministre des finances 
et des aflaires économitquess, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le secréfaire d'Etat 
affaires économiques, 
EDGAR FAURE. 
eee- 


ve 








Décret du 8 juin 1949 portant modification 
des tarifs de pilotage de la station de Ca- 


jais, 


Le président du conseil des rministres, 

Sur le rapport du ministre de la marine mar- 
chande, du ministre des finances et des af- 
faires économiques et du secrétaire d'Etat 
aux affaires économiques, 

Vu la loi du 28 mars 1928 sur Ie régime du 
nilotage dans les eaux marilimes; 

‘ Vu le décret du 144 décembre 1929 portant 
règlement local de la station de pilotage de 
Calais ; 

Vu les décrets des 24 juin et 18 juillet 1932, 
47 septembre 1946 et 16 avril 1918 portant 
modification du règlement local de la station 
de pilotage de Calais; 

Vu l'enquête réglementaire, 


Décrète: 

Art. 4er. — Le règlement de pilotage de 
station de Calais est modifié ainsi qu'il suit: 

Le premier paragraphe de l'article 8 est 
abrogé et remplacé par les dispositions sui- 
vantes: 

« Les pilotes, leurs veuves et leurs orphe- 
lins reçoivent des pensions et secours d'une 
caisse établie conformément aux dispositions 
des articles 32 et 53 du règlement général. » 

Les articles 11, 42 et 143 sont abrogés et 
remplacés par les suivants: 

« Art. 11. — Tout bâtiment à propulsion mé- 
canique soumis aux droits de pilotage paye à 
l'entrée comme à la sortie les tarifs établis 
comme suit: 

« Tranche de 0 à 250 tx de jauge nette: 
{axe fixe de 5.000 F; 

« Tranche de 350 à 2.000 {x de jauge nette: 
{1 F par tonneau; À 

« Tranche supérieure à 2.000 tx de jauge 
nette: 10 F par tonneau. 

« Sont affranchis de l'obligation du pilo- 
tage, les bâtiments à propulsion mécanique 
atfectés à l'entretien du port et de ses accès, 
insi que les bateaux du service des phares 
ct balises, 

« Les bateaux qui viennent en relâche 
payent à l'entrée coinme à la sorlic les deux 
tiers des droits fixés ci-dessus. 

« Les navires sortis du port qui y relächent 
dans les quarante-huit heures sans être en- 
trés dans un autre port ne payent que la 
moitié du tarif fixé au paragraphe {er de cet 
article, 

« Les bateaux à voyageurs dits « paquebots » 
effectuant des voyages entre Calais, Douvres, 
Folkestone bénéficient, à l'eñtrée comme à la 
sortie, d’une réduction de: 

« 50 p. 100 si la jauge nelte mensuelle, en- 
trée et sortie réunies, est inférieure à 
100.000 t; : 

« 60 p. 100 si la jauge netle mensuelle, en- 
trée et sortie réunies, est comprise entre 
100.000 et 150.000 t; 

« 70 p. 100 au delà de 150.000 t de jauge 
nette mensuelle, entrée et sortie réunies 
sur la base de 6,24 par tonneau de jauge nette. 


« Les bateaux à propulsion mécanique trans- 
portant des excursionnistes en provenance 
d'un port français ou étranger, l&s « Ccargos 
boats » venant de Douvres, Folkestone, 
Ramnsgate, les « ferry-boats » bénéficient, à 
l'entrée comme à la sortie, d'une réduction 
de 50 p. 100 sur la base de 12 F par tonneau 
de jauge nette, s'ils effectuent au moins trois 
voyages par semaine. 





« En cas d'utilisation du pilote, les réduc- 
tions prévues dans cet article seront réduites 
de moilié. 

« Tout bâtiment à vailes paye le double tarif 
des bâtiments à propulsion mécanique uu 
méme tonnage. 

« Les bâtiments de guerre de la marine na- 
tionale française payent les taxes de pilotage 
sur le quart de leur déplacement « Washing- 
ton », avec minimum de perceplion de 
2.000 F, » 

a Art. 12. — Chaque fois qu'un pilote est 
rétenu à bord d'un navire en rade dans je 
port ou à la mer, soit par défaut d'eau, soit 
pour cause de mauvais temps, soit par la 
volonté du capitaine ou pour toute autre 
cause, il est dû au pilote qui sera monté à 
bord ou qui se trouvera à bord, à l'entrée 
comme à Ja sortie, entre le coucher et le 
lever du soleil, outre sa nourriture une in- 
dermnité de 700 F, 

« Au pilote qui aura passé une basse mer 
à bord, il sera alloué une somme de 500 F 
(art. 27 du règlement). 

« Lorsque Je pilote est retenu à bord d’un 
navire en quarantaine ou pour toute autre 
cause, et notament attente au départ dans 
un port voisin, délai de route, etc., il lui 
ost payé, ouire sa nourriture, 4.200 F par 
Jour. 

« L'indemnité de nourriture est fixée à 60 F 
pour le petit déjeuner et 27% F pour les 
deux autres repas (art. 27 du règlement gé- 
néral). 

« lorsqu'un pilote est requis pour sortir un 
navire, il reçoit, si ce navire ne sort pas, 
une indemnité de 600 F le jour et 7#0 F la 
nuit. Le pilote aura droit à l'indemnité fixée 
ci<lessus, S'il a attendu plus de deux heures 
centre l'heure pour laquelle il est commandé 
ct l'appareillage du navire. 

« Lorsqu'un pilote mouillera un navire sur 
rade, soit pour y atlendre des ordres, soit 
dans l'attente d'une marée propice en rai- 
son de son tirant d'eau ou qu'il changera de 
mouillage pour cause de sécurité, il lui sera 
alloué une indemnité de 2.000 F, 


« Les déplacements de navires à l'intérieur 
du port sont fixés comme suit: 

« ], — Avant-port en mouvements dans 
môme bassin: 

« Jusqu'à 1.000 tonneaux de jauge nette: 
jour, 675 F; nuit, 1.000 F 

« De 1.000 à 2.000 tonnes de jauge nette: 
jour, 1.350 F: nuit, 2.000 F. 

« De 2.000 à 3.000 tonnes de jauge nette: 
jour, 1.750 F; nuit, 2.500 F. 

« Au-dessus de 3.000 tonnes de jauge nette: 
jour, 2.000 F; nuit, 3.000 F. 


« II, — Déplacements de bassin à bassin: 

« Jusqu'à 1.000 tx de jauge nette: jour, 1.000 
francs; nuit, 4.500 F. 

« De 41.000 à 2.000 tx de jauge nette: jour, 
1.500 F; nuit, 2.200 F, 

« De 2.000 à 3.000 tx de jauge nette: jour, 
2.000 F; nuit, 3.000 F. : 

« Au-dessus de 3.000 {x de jauge nette: jour, 
3.000 F; nuit, 4.000 F, 

« La mise ou la sortie de cale sèche donne 
droit à une indemnité égale à un double dé- 
halage de bassin à bassin. 

« Lorsqu'un capitaine a demandé un pilote 
sur rade il est tenu de l'utiliser ou sinon 
de lui payer une somme de 3.000 F, 

« Ces différentes indemnités sont directe- 
ment percues par le pilote. 

« Les remorqueurs étrangers au port de 
Calais et tous les navires de comrmmerce qui 
donneront la remorque à d'autres navires 
pour entrer au port de Calais ou en sortir 
sont soumis à l'obligation du pilotage. La 
taxe à payer au pilote du remorqueur sera, 
dans ce cas, égale au tiers des frais de pilo- 
tage dus pour le navire remorqué ». 

a Art. 13. — Les pilotes de Calais qui pren- 
nent dans ce port des navires à voiles ou à 
vapeur pour les conduire dans les ports ci- 
après désignés ont droit, même s'ils sont 
remplacés par les pilotes de destination et 
indépendamment des droits d'entrée et de 
sortie, à un saläire fixé comme suit: 

« Par 100 tx de jauge nette ou fraction de 
100 tx: 

« De Calais à Gravelines ou vice versa: va- 
peurs, 300 F; voiliers, 600 F. 

« De Calais à Boulogne ou vice versa: va- 
peurs, 600 F; voiliers, 1.200 F, 





« De Calais à Dunkerque ou vice-versa: va- 
peurs, 600 F; voiliers, 1.200 F. 
« De Calais à d'autres ports: 

francs; voiliers, 2.340 F. 

« Les pilotes de Calais qui conduisent dans 
les ports ci-après les navires & voiles ou à 
vancur rencontrés en mer ont droit, inème 
s'ils sont remplacés par les pilotes du port 
de destination, à un salaire fixé comme suit: 

« Par 100 tx de jauge nette ou fraction de 
100 tx: 

« À destination d 
840 F; voiliers, 1.680 F. 

« A destination de la passe de Dunkerque: 
vapeurs, 920 F: voiliers, 14.860 F, 

« À destination de la rade de Dunkerque: 
vapeurs, 1.140 F; voiliers, 2.280 Æ 

« A destination de la rade de Boulogne: 
vapeurs, 1.140 F; voiliers, 2.280 F. 

« A destination de la rade d'Ostende : va- 
peurs, 1.830 F; voiliers, 3.660 F, 

« A destination de la rade de Dungeness: 
vapeurs, 1.S3ù F: voiliers, 5.600 F » 

Art. 2. — Le ministre de la marine mar- 
chande, le ministre des finances et des 
affaires économiques et le secrétaire d'Etat 
aux affaires économiques, sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à l'aris, le S juin 1949. 

HENRI QUEUILLE. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la marine marchande, 

ANDRE COLIN 


vapeurs, 1.170 


Gravelin 


vapeurs, 


Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
MAUTRICE-PETSCHE, 
Le secrélaire d'Etat 
aux cfjaires économiques, 
FDGAR FAURE, 


— —e.— 








Décret du S juin 1949 portant modification 
_ tarifs de pilotage de la station de Cher- 
urg. 


t 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la marine 
raarchande, du ministre des finances et des 
affaires éconormiques et du secrétaire d'Etat 
aux affaires économiques, 

Vu Ja loi du 28 mars 1928 sur 
pilotage dans les eaux maritimes; 

Vu le décret du 4 janvier 1930 portant règle- 
ment local de la station de pilotage de Cher- 
bourg; 

Vu les décrets des 1: mars 19410, 17 septem> 
bre 1916, 16 swvri! et 26 octobre 1948, modifiant 
lo règlement local de la station de pilotage 
de Cherbourg; 

Vu j'enquète rég'ementaire, 


‘gime du 


Décrète : 

Art. 40, — Le règlement de la stution 4s 
pilotage de Cherbourg cest modiflé comme 
suit: 

L'article 11 est abrogé el remplacé par le 
suivant : 

a Art. 11. — Les pilotes sont tenus d'avoir 
constamment en service à la passe de l'Ouest 
l'un des bateaux visés à l'article 7 du présent 
règlement, avec un pilote de ner au mini- 
raum à bord, prêt à servir tout navire qui 
fera appel de pilote. 

« Cependant, lorsqu'aucun navire ne s$era 
attendu, le bateau-pilote pourra se tenir dans 
le port, à condition de rester en linison per- 
manente avec la vigie du jllom:it ». 

Il est inséré un article 15 bis, ainsi conçu: 

« Art, 15 bis. — Les navires acquittent A 
l'entrée, de jour comme de nuit, une taxe 
spéciale de: 

a Paquebots: 0,50 F par tonneau de jauge 
nette. 

« Navires de charge: 2 F par tonneau de 
jauge nette. 

« La majoration de nuit n’est pas applicable 
à cette taxe. Les navires à tarif minimum en 
sont dispensés, 

« Le produit de cette taxe spéciale ecra at- 
fecté à la caisse du matériel, en addilion au 
prélèvement sur les recettes brutes déjà opé- 


| rées mensuellement ». 


(Supplément, — Fin.) 
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Art.  — Le ministre de la marine mar- 
thande, le ministre des finances et des affaires 


économiques et le secretaire d'Etat aux affai- 
res économiques sont chargés, chacun en ce 
i le concerne, de l'ex 
Tage gro publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, Le 8 juin 1949. 
HENRI QUEUILLE. 


nt du consei! des minist 


Par le présid res: 
Le de la marine marchande, 
ANDRÉ COLIN. 


Le manistre des finances 


io! » 
Jhatitastit 


et des affaires éconoriques, 
MAURICE-PETSCHE, 
La secrétaire d'Etat 
aux a/laires économiques, 
a ll { 
ÉDGAR FAURE, 
—+ © $— 





Décret du 8 juin 1949 portant modification 
des tarifs de pilotage de la station de Dieppe. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la marine 
marchande, du ministre des finances et des 
uflaires économiques et du secrélaire d'Etat 


aux affaires économiques, 

Vu la loi du 28 mars 1928 sur le régime du 
pilotage dans les eaux maribimes; 
1929 portant 


Vu le décret du 14 décembre 
règlement local de la station de pllolage de 
Di Ï pe, 

Vu le décret du 7 juillet 1918 modifiant le 
règlement local de la salon je pilotage de 
Di ppe, 

Vu Fenquète réglementaire, 

Décrè li 

Art 4er — Le rôglomerit Jocal de la station 
êe pilo! 150 de Dicp} Q est inodif é dl Es | qu'il 
suit: 


L'article 2 est complété par le paragraphe 
suivant: 

« Les candidats aux fonctions de pilote 
doivent être titulaires soit du brevet de lieute- 


{uine de la marine marchande », 

Le taux des indemnités prévues aux arti- 
cles 10, 16 18, 19 et 21 est porté respective- 
ment à 500 F et 600 F. 

La taxe de pilotage prévue à l’article 14 est 
fixée à l'entrée comme à Ja sortie du port 
à 9 F par tonneau de jauge nette. Cette laxe 
est de 6 F pour ies navires de guerre. 

Le taux des taxes prévues à l’article 15 est 
porté ! ‘tivement à 800 F, 1.150 F, 2.000 F, 


en 


2.100 F el 4.000 F 

Le taux des indemnités prévues à larti- 
cle 17 est porié respectivement à 1.000 F, 
275 F et G@ F. 

Le taux des indemnités prévues à l’arti- 


cle 20 est porté respectivement à #1 F, t4 F 
et 19 F, et les minimum et maximum de per- 
ception sont portés à 2500 F et 12.500 F. 
Art, 2 — Le ministre de 
chande, le ministre des finances et des 
affaires économiques et le secrétaire d’Etat 
aux affaires économiques sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution du 


ution du présent dé-, 


la marine mar- |! 


[ 
| 
| 
| 





| au 


| 
| 


Décret du 8 juim 19%9 portant modification 
du règlement local de la station de pilotage 
de Dunkerque. 





Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de la marine 
marchade, du ministre des finances et des 
affaires économiques et du secrétaire d'Elat 
aux affaires économiques, 

Vu la loi du °8 mars 19% sur le régime 
du pilotage dans les eaux maritimes; F 

Vu le décret du 4 juin 1951 portant règle- 
inent jocal de la station de pilotage de Duu- 


| kerque; 


Vu les décrets des 10 août 1933, 5 septem- 
bre 1936, 4 août 1988, 14 juin 1939 et 21 août 
1947 modifiant le règlement local de la station 
de Dunkerque; 

Vu l’enquête réglementaire, 


Décrète : 

Art, ter, — Le règlement local de la station 
de pilotage de Dunkerque fixé par le décret 
4 juin 1931 et modifié par les décrets 
subséquents, en dernier lien le décret du 
21 août 1947 est abrogé et remplacé par le 


suivant: 


LOGAI. DE LA STATION. DE PILOTAGE 


DE DUNKERQUE 


REG EMENT 


Limites de la station. 

« Art. {, — Les limites de la station de 
pilotage de Dunkerque sont: 

« À H@uest: le méridien vrai du phare de 
Gravelines; 

« À l'Est: 
ghenaer; 
”_« Au Nord: la ligne éloignée de deux milles 
de la laisse de basse-mer qui rejoint ces deux 
mérkiiens, 


le méridien de la tour de Leu- 


Effectifs. 
9 


a Art. 2. — La station de Dunkerque com- 
prend trente-trpis piiotes sous la direction 
d'un ehef du service de pilotage. 
effectif pourra être réduit ou aug- 


« Cet 


‘ menté suivani l'importance du trafic. 


| pilotes doivent être tilulaires du brevet 
b 


nant au long cours, soit du brevet de eapi- | äPitaine 


present décret, qui sern publié au Jaurnal | 


ofliciel de la République française, 
Fait à Paris, le 8 juin 1949. 
HENRI QUEAUILLE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la marine marchande, 
ANDRÉ COLIN. 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
Le se: d'Etat 
aux affaires économiques, 
EDGAR FAURB. 


‘rélaire 





+0 





Pilotes, 
« Art. 3. — Les candidats aux fonctions 2 
de 
au long cours ou de capitaine de 
la marine marchande. 

« lis doivent réunir deux ans au moins de 
navigation effective en qualité d'offkier de 

uart. 
is « Tout pilote nouvellement promu est tenu 
de faire en doublure: trente entrées et trente 
sorties dont la moitié de nuit sur des navires 
de jauge nette au moins égale à 2.000 ton- 
neaux placés où à placer, le plus possible à 
l'intérieur des bassins. 

« La durée de ce stage ne pourra, en aucun 
cas, être inférieure à deux mais. 

« Le pilote sera alors autorisé à piloler les 
navires dont la jauge nette est imlérieure à 
1.000 tonneaux. 

« Après avoir piloté cinquante de ces na- 
vires, il pourra être autorisé à piloter des 
navires d'une jauge nette juférieure à 2.000 
tonneaux. 

« Il ne pourra être admis à piloter les na- 
vires de tous tonnages qu'après avoir entré, 
sorti ou déhalé cinquante navires de cette 
dernière catégorie. 

« Pour passer d'une catégorie à une autre, 
il faut que la pilote ait été reconnu apte à 
ce service, compte tenu de sa santé, Ge sa 
conduite et des notes professionnelles qui lui 
ont été données depuis sun entrée en fonc- 
tions. 

« Cette constatation d'aptitude est faite 
une commission composée du chef du pilo- 
tage, président, et de deuz pilotes désignés 
tous les deux ans par l'administrateur de 
l'ipscription maritime et choisis parmi ceux 
qui exercent le pilo'age depuis au mins 
dix ans. 


« Dans tous les car. pe pilote non 


simis à piloter ies navires du tous tonnages 
montern À bord d’un navire de jauge supé- 
rieure au tonnage autorisé, il devra main- 


tenir le signal d'appel de pilite et faire ’a 
manœuvre nécessaire pour faciiler l'embar- 
quement du pilate qualifié 





Bateaux pilotes. 

a Art. 4, — Le matériel de Ja station doté 
comprernire : 

a a) Deux bateaux de tonnage suffisant pour 


assurer le pilutage des navires &11 P.cine mer: 
« b) Une cha:oupe à moieur pour les be. 
soins de Ja rade. 
a La chaloupe assure “galement l'approvt 


sionnement en pilotes du bateau de la slition 


de l'Ouest. 

« Le lieu de siationne rent d1 bat:iu de 
croisière est à l'entrée de la passe, entre 
la bouée C W et :g bateau feu Dyck, sauf «as 
de force majeure. En attendant que le tratic 
du port soit suffisant mour permettre exil 
tation du matériel réglementaire, 11 mise à 
bord des pilotes est effectuée par le bateau 


pilote de Calais. 

« L'embarquement et le débarque nent des 
pilotes pour les navires vebant de l'Est ou 
y &ilant ost fait par la chalaupe 


Gestion. 


.« AT, 5. — La gestion est assurée pa 
l'ässacialion des piloles, confurméinent à 


l'articie 22 de la loi du 28 mars 19%, 

a Les pilotes sont tenus de verser chaque 
mois à la caisse d'exploitation un pourcen- 
tage des salaires bruis, fixé par ‘assemblée 
générale. 

« La cuisse d'exploitation assure le paye: 
ment de toutes :es dépenses d’exploil:lion et 
d'administration, ainsi que Ja réparation el 
le renouvellement des immeubles et du ma 
tériel. 

« Pour assurer le payement des dépenses 
d'achat, de renouveilemert ou de grosses ré 
parations du matériel, les pilotes doivent pos. 
séder, conformément aux dispositions de l'ar 
ticle 33, paragraphe 2, du règlement générai 
un fonds de réserve dont le montart ne 
devra pas être inférieur aux amort'ssements 

« Le matériel, les immeubles et les réserves 
de la caisse d'exploitation sont la propriété 
des pilotes gar parts individuelles égales. 


Cession du matériel. 


« Art. 6. — Le pilote qui se retire ou qui 
est :iicencié perd ses droits sur les biens de 
la communauté et sa part lui est remboursée 
par M caisse d'exploitation. 

« La valeur de la part est déterminée cha- 
que année par l'association des pilotes à la 
semblée générale de janvier. 

« Le pilote qui entre en service subit une 
retenue de 20 p. 100 sur ses salaires nets. 
A la suite de chaque versement, il acquiert 
& propriété d’une fraction de la part, Le droit 
à la propriété entière n'est acquis qu'après 
parfait payement. 


Se 


Pensions. 


« Art. T. — Les pilotes, le chef du pilotage, 
leurs veuves et leurs orphelins recoivent des 
pus de la caisse de pensions établie con- 

rmément aux dispositions de l'article #5 de 
du 28 1928, 


la loi mars 


Répartition des Salaires. 


« Art, 8. — Les salaires bruts, à l'exception 
de ceux provenant de pisotage en dehors de 
zones térilées sont versés à la caisse com- 
mune pour être répartis entre les pilotes pro- 
portionnellement au nombre de journées de 
service de chacun d'eux. 


a Chaque pilote est tenu d'effectuer les 
versements suivants: 

« 19 A la caisse d'exploitation: le pourcen- 
tage fixé par l'assemblée générale; 

« 20 A Ja caisse des pensions: le pourcen- 
tage fixé par es statuts de cette eaisse. 

«a Les pilotes nouvellement promus perçoi- 
vent une demi-part @e salaire met jusqu'à ce 
qu'ils soient adinis à piloter. 


Chef du service du pilotage. 


« Art. 9. — Les comditions de nomination et 
les attributions du chef du service du pilotage 
sont fixées par l’article 20 de la loi du ?S mars 
198 et l’article 46 du règlement général. 

« Le chef du pilotage doit avoir une connais- 
sance parfaite du port, de la race et des para- 
ges environnants. Il assure une fois par se- 
maine le sondage du chenal, 
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intérieur des limites fixées à l’ article {er pour « Boulogne: 11 F, « Les frais de voyage pour Anvers, da 
18 navi ires à destination ou sortant de Dun- « Douvres: dt EF, même que les frais d' attente du pilote dans 


X { 


« 50 at affranchis &e l'obligation de prendre 
un pilote, les navires à voies d'une jauge 
nelie inférieure à 100 lonneaux et les navires 
ropulsion mécanique d'une jauge inférieure 


150 tonneaux (art. 3 de la loi du 28 mars 
42? 
Tarifs. 
« Art. A1. — Les tarifs de pilotage sont 
é'iblis d’après Ja jauge nette des navires 


irt. 3 de la loi du 28 mars 1928.) 

« Les navires affranchis du pilotage en ral- 
son de ieur tonnage et qui font néanmoins 
appel aux services d’un pilote payent, tant à 
Jentrée qu'à la _ la taxe correspondant 
à 150 tonneaux pour les navires à propulsion 
mécanique et à 100 tonneaux pour les navires 
à voile (art. 23 du règlement général). 

« Les tarifs de pilotage sont fixés comme 
suit Gepuis la mer jusqu'à poste et inverse- 
ment: 

« De 0 à 150 tonnes: 3.000 F:; 

« De 150 à 500 tonnes: 3.000 F plus 15 F par 
tonne dépassant 150 tonnes, 

« De 500 à 1.000 tonnes: 8.250 F plus 12 F 
par tonne dépassant 300 tonnes; 

Au-dessus de 1.000 tonnes: 11.950 F plus 
{ F par tonne dépassant 1.000 lonnes. 


« I n’est dû aucun salaire pour le passage 
de l'avant-port ou bassin ou du bassin à 
l'avant-port, au cours d'une manœuvre d’en- 
te ou de sortie. Toutefois, si au cours d'une 
soanœuvre le navire accosle à quai pour y 
eflectuer une opération commerciale, il est 
TT un déhalage en plus du tarif C’entréé ou 
de sortie. 

« Toutes les factures sont majorées de 2 
pour 100 en vue de rémunérer le chef du pilo- 
lage. 

« Le pilote a droit à sa nourriture pendant 
lo temps où il est au service du navire, Ou, 
À défaut, à une indemnité de 60 F pour le 

tit déjeuner et 275 F pour chacun des prin- 

Cipaux repas, 


Bätiments de guerre. 


Art, 12. — Les bâtiments de guerre fran- 
où étrangers payent les éroits de pilotage 

taxes diverses suivant les tarifs appli- 
qués ‘aux navires de commerce. 

« Pour les navires de guerre qui né seraient 
pas jaugés, ces droits et taxes sont perçus 
sur un nombre égal au quart du déplacement 
exprimé en tonnes métriques. 


cais 
1 
Lt 


+ 


Navires remorqués. 


« Art. 13. — Les navirés remorqués payent 
es  taris fixés à l’article 11, 
Tout navire étranger au port, remorquant 
n autre navire pour entrer ou sortir du port, 
est tenu de prendre un pilote. 
« ]1 paye, en plus des droits qui lui sont 
à le tiers du pilotage afférent au remor- 


« Quand plusieurs navires étrangers au port 
assistent le remorqué, l'assistant qui a le 
plus fort tonnage paye, en sus des droits qui 

1 sont propres, le tiers du pilotage aflérent 
il remorqué. 

« Chacun des remorqueurs pale comme s "il 
jiugeait 450 tonneaux ou d’après sa jauge, n 
e md est supérieure à 150 tonneaux de jaug 
nette 


Réductions. 


« Art. 15. — Bénéficient de réductions sur 
les tarifs de l'article 11 sans que la somme à 
percevoir soit inférieure à 3.000 F: 


« {o Réduction de 65 p. 100 à l'entrée et à 
la sortie: 

« Les ferries-boats de Douvres lorsqu'ils ne 
prennent pas de pilote. 

« Ces navires ne sont autorisés à naviguer 
sans pilote que lorsqu'à compter du 21 août 
1947, capitaines auront commandé ces na- 
vires d'une façon pendant quatre 
mois. 

« Lorsqu'un pilote est utilisé, la réduction 
est de 10 p. 

« 2° Réduction de 50 p 
la sortie: 

« a) Les navires qui n'entrent pas au port, 


continue 


100 à l'entrée et à 


mais qui prennent un pilote pour mouiller 
sur rade ou pour franchir les passes; 

« b} Les navires qui, après être sortis du 
port, y retournent eu relâche sans avoir tou- 


ché un autre port. 

« Si, pendant lenr rejâche, ils eflectuaient 
des ren commerciales, le tarif ordi- 
naire leur serait appliqué 

« 39 Réduction de 25 p. 
la sortie: 

« a) Les navires attachés 
kerque, d’une jauge 
neaux, appartenant à 
affectés à une ligne 


100 à l'entrée et à 
au port de Dun- 
intérieure à 2.50 ton- 
une mème compagnie, 
ré gulière de cabotage 


réunissant au moins 24 Voyages Par an ab 
départ de Dunkerque. 

« b) Les navires qui sortent du port pour 
effectuer des essais de machine ou compen- 


sation de compas et retournant au port en- 
suite. 
« 4o Réduction de 10 p. 
la sortie: 
a a) Les 
Dunkerque 
tropole ou 
« b) Les 


100 à l'entrée et à 


caboteurs chargeant À 
français de la mné- 


navires 
pour un pori 
inversement; 


navires affectés à une ligne régu- 


lière assurant une moyenne annuelle d'au 
moins 2% voyages pour le caboltage ou 


12 voyages pour je long cours el ce pour une 
même compagnie. 

« Les réductions prévues à cet arlicle 
sont acquises que pour chaque ligne 
séparément. Elles ne se cum de nt pas. 


re 
prise 


Pilotes de choix. 

« Art, 1486, — Le capitai ne qui se fait assis- 
ter par un pilote de son choix doit payer les 
frais de pilotage au tarif di Hd 


« La faculté de se faire assister par un pl- 
lote de choix ne pourra êlre admise que 
our les navires dont la jauge nette excède 
3.000 tonneaux et sous les réserves prévues 
à l’article 5 du règlement général, 

Frais de voyages. 

« Art. 17, — Lorsque pour une cause q 1el- 
conque le pilote ne peut € tre dérnonté par 1 
bateau-pilote de !a station, il lui est dû jus 
qu'à son retour une indemnité journalière de 
2.000 F. Cette indemnité commence à courir 
dès que le pilote cesse ses fon tions et tout: 


est duc au-delà da tro 


commencée 


journée 





| heures. 





un port français, 


pourront faire l'objet de for- 
faits établis en 


accord avec les usagers. 


Tarifs divers 

Art. 148. — 1° Néhalage. — Les mouvemeæts 
à Tinté rieur des bassins ou dans l'avant port 
peuvent être effectués par les capitaines sans 


qu'ils soient sstremts à prendre un pilote, 
sauf pour les passages d'un pertuis, d'une 
écluse, les mouvements de cale sèche, de 
dock ou les opérations de lancement. Les pi- 


loltes en activité de service sont seuls qualifiés 
pour manœæuvrer les navires dans les cn 

« Les frais de déhalage sont fixés à 25 p. 109 
des tarifs de l'article 41. 


« 2° Changements de mouillage. — Un chan- 


gement de mouillage sur rade donne droit à 
une indemnilé de déhalage. Cette indemnité 


n'est pas due si ie changement de mouillage 
se fait au cours du pilotage d'entrée ou de sor- 


üe; 

« 39 Dépiacements. — Lorsque en se rendant 
à bord d'un navire le pilote a répondu à l'ap 
pel ou à l4 demande du capitaine ou do 
l'agent du navire en vue d'un mouvement 


quelconque, il est payé au pilote congédié une 
indemnité de 1.500 F. 

« Si le pilote est relenu paus de deux heures 
avant d'être congédié, il lui est due en plus 
de l'indemnité ci-dessus, %0 F pour chaque 
heure suppléme toute heure commen- 
cée est payée; 

« 4o Marées — Tout 
heures à bord d'un 
tage d'entrée ou de 
indemnité de 1000 F 
douze heures (les 12 
compiées). 

« Toute périod 


taire, 


séjour dépassant douze 
navire en cours de pilo- 
sortie, donne droit à une 
pour chaque période de 
premières heures non 


commencée est due en en- 


tier: 

« n° Quarantaine, — Le séjour d'un pilote 4 
bord d'un navire en quarantaine lui donne 
droit, outre la nourriture et le couchage, À 
une indemnité de 1.000 F pour chaque période 


de douze heures: 





« Go Heures supplémentaires: 

« à) Si, à partir de l'heure fixée pour Île 
mouvement, le pilote doit attendre plus do 
trois heures avant de commencer à manœu- 
vrer, il lui est dû une indemnité de 800 F 
pour ces trois prdernières heures, plus 550 F 
pen chaque heure supplémentaire, touta 
icure coraomencés étant due: 

« b) Si, lorsque le navire est amarré à son 
poste, la manœuvre terminée, le pilote est re- 
tenu à bord pour une raison quelconque, il lui 
est dû, après une heure d'attente, une indermn- 
nité horaire de 550 F. 

a Après uaire hei res le prés nee À bord 
l'ind nité de quaranta est appliquée ; 

« 7° Régulation de compas Si la réguln- 
tion se fait à l'extérieur du port, le pilote a 
droit à une indemnité de 5.500 F, indépendam 
ent des taxes de pilotage proprement dites. 

« Si la régulation se f à l'intérieur du port 
il sera perçu une indemnité de 1.750 F er 
de la tax ] déhalage : 

«a 8o Essais de base. — Le pilote effectuant 
des cssais sur base, essais de machine ou ex 
pé es, à droit à une indemnité de 3.500 F, 
indépendamment des taxes de pilotage, Cette 
ind mnité est ren uvelable si les essais se 
I vent ph 3 de douze heures » 

Art. 2, — Le nistre de la marine mar 
chande, le ministre des finances et d affai- 
rt } ] 4 t le C1 | » Etat aux 














nn —— 


5616 

















ce qui le 


décret, ut sera publié 


la Képub! 


rail à Pari 


Le ministre 


Le srerétaire d'Etat 


Lui uj?t 


EbuaAl 


ition du présent, Les artirles 12 et J3 sont anrogés el n 
; Journal officiel de | placés par les suivants 

| 4 Art, 12 — Tout I Cire lo nationalité 
| * [ t ‘ \ b, 1 
| irait le eThralt OÙ Sarlini à \ ASIN est 
 QUEUILTE. | tenu de prendre un pilote, I en est de mème 

| ! LE 
is ministres: | quand le navire se rend «j ii quai à un autre. 
) y | Le b lle recoit, ans ces dive:s Cas, une r€- 
à al à | lribution du quart du tarif de pilotage d'en- 
| ip «<judil hayrie gvec Un IhiiLindin de per- 

Le mninistre des [imanres cepuion de ji.000 F. 


ÉCONONIMUES, | Ce tarif est également applicable 4 tout 


RICBPFASUILE. | navire utilisant un piiole pour fire uh tou- 
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Fait à Paris, le 8 juin 1949. 
HENRI QUEI 


Par le président du conseil des 


Le ministre de la marine marchand 
, 
ANDRE COLIN, 
Le minisire «es : 
et des aljaires écononior, 
MAURIE-PETSCLHE, 
Le seciélaire d'Elal aux affaires éconon A 
LU 


FLAT FAURE, 





Décret du 8 juin 1949 portant moïñificatior, 
ds larifs de pilotage de la station de Cran. 
vite. 


mens 


Le président du conseil des ministres 

Sur le rapport &u ministre de la m a 
iarchatrkie, du ministre des finances 
uffaires économiques el du secrétaire d' 
aux alfaires économiques; 

Vu la sui du 28 mars 1928 sur 
du piolage dans jies eaux mariliines: 

Vu le décret du 5 janvier 1939 portant 
lement local de la station de pilotage 
Granville ; 
Vu le Cécret Au 21 août 1947 portant mo 
calion des tarifs de pilotage de Ja stat 
Granvyile; 

Vu ienquête régiementaire; 

Décrèle: 

Art. fer, Le règement local! de la station 
de piolage de Granville est modifé 
qu'il suit: 

L'article 3 est abrogé et remplacé par 
sutvant : 

« Art, 3, — L'effectif de la station est de 
ris pilotes », 

L'arlic'e 6 est abrogé et remplacé ] 
SU Van: 

« Art. 6. — Le tarif de pilotage est fé 
comme suil: 
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uu bassin acquit 


‘ Les voiliers à 
Le pi'otage du cap Fn 


pilote à hord | Art, 2. — Le ministre de la marine mar- 


| on'te une chande, le ministre des finances et des affai 


= et » 

; HENRI QUEUILLE. 
suivants | Par le president du consei! des ministres : 
SU TeQUS PAT | Le ministre de la marine marchande, 


lu navire, il 
à bord, outre 
ité de 1.000 F 


ANDRÉ COLIN. 
Le ministre des finances 


‘tion de vingt- et des affaires économiques, 


MAURICER-PETSCHE. 
‘ra emmené Le secrétaire d'Etat 


droit, outre 1e | aux affaires économiques, 
nité journalière 
‘ myriamétrique pré- 


EDGAR FAURK, 





vuc par le règlement général dn pilotage ». —_$ 3 





le 42% FF dt res économiques et le secrétaire d'Elat aux 

| affaires économiques sont chargés, chacun en 
yrif. | ve qui le concerne, de l'exécution du présent 
jusqu'à la Jimite ifcret, qui sera publié au Journal officiel de 
roquement, se | 1 République française. 


livement, à rai Fait à Paris, le 8 juin 1919. 





| Décret du 8 juin 199 portant modification 


des tarifs de pilotage de la station du 
Havre, 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la marir" 
marchande, du ministre des finances et des 
affaires économiques et du secrétaire d'El 
aux affaires économiques, 

Vu la Joi du 26 mars 1928 sur le régime du 
pilotage dans les eaux maritimes; 

Vu le décret du 25 décembre 4929 portant 
règlement de pilotage de la station du Havre; 

Vu les décrets des 29 décembre 49%, 
47 septembre 1946, 3 février 4947 et 7 juillet 
1948 portant modification du règlement du 


| pilotage de la station du Havre; 


Yu j'enquête réglementaire, 
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pe ns ns manner 
ÉD Art. 2. — Le ministre de la marine mar « b) L bâtiment, après avoir été 
Décrète : chande, ministre des Htiäances el des abords i est ! é de relà 
à er, — Le règlement de pilotage de la affaires éconsmiques et le secrétaire d'Eta da: in port quel iue du rendre s 
s du Havre est inodifié conmne suit aux aflures économiques sont chargés, ch un: KI dk pour y faire quarantaine, 
$ ; ; s ; 1] à: re qui le ncern Ô l' - n d il rAÀ \'! "1 marée 1 
{ para zraphe 3 de l'article 11 ce abrogé : nt à tu I hi &* 7 à r | Sc gt t | L marée 1° 
| T | res éecret ui ser wiblié au ; ni dat tem! t a re! LL: ree A) 
et rernplacé par les dispositions suivantes : | bfliciel de a 1 subi ju fra çaise ri de départ non cet j és 
t se = 5 É { 4 14 it puit alu aie, Or \ ) 1 \ } > 
Les pilotes ne peuvent exicer aur In SA- ! Fait à Paris le S juin 194 e Si! ! en relâche n { neédie 
( JO r » 1! dir 11 « 
nour le passage du pert dans l'un quel . : , le milote, il Iui nave la moitié du ve 
ue des bassins ou de l un quekonque HENRI QUEUILLF. € r icquis si le navire avait « ° luit 
des bassins dans ie port, à la mème marée | Pat nl ‘ ” s | \ ( de 1! 
h ” ET . + î 10 Pa { l (THIRRE! : : 
F rce où de sertie, Toulelois si, au cours " à depu Niro le nilote « \ 
‘ mouvement, le navire accos!i \ quai Le ministre 4 MAATINE N ande, hard, jusqu'a De où il est cong 
r effectuer une opéralien, il sera aù Ul ANDRE COLIN [ETES ue 13 conduite de retou 
ace en outre d& tarif d'entrée ou de Le ministre d finances c) Lorsqu'un navire devant entre à Ho 
à ? e ct des ajlaires économique fleur est retardé sur rade par la nuit, pa » 
Lorsqu'un navire, à l’entrée ou à Ja <or- MAURICE -DETSCHE In ue a eau « par loule autre « ou, ut 
{ ura été dans l'obligalion de s'amarrer et j L À paye tp e F par rmurée à daler de 
jinterrompre sa manœuvre, celle-ci n'étant Le secrétaire d'Elai aux affaires économique Ci 11 re aurait pu entrer dans | 
se qu'à l1 anarde suivante, il sera dû un ANTOINE PINAY. port, marée d e ‘n comprise, que le 
ire, outre le tarif d'entrée ou ge ser- ilote se lit é el inde ou en petite radk 
St) = — — DB ne 1 = : 
{ « di Les pilotes ne doi Lt exiger au i Sà 
. + à ls - « [1 { Î L 
: indemnités prévues à l'article 42 ($ 1e don on ed ge co 2e eq 
rlées respectivemel à 60 EF et 97: d cp : É des issus 0 de un dues DasSsins dans 
sont porites TESpPEct nent à 6 I 1 Décret du © juin 199 portant modification | l'ivant-vort à la imarce d'entrée on de sortie 
Les dispositions relatives au laurif de dis des tarus de pisciège Ge ia stauon d'Hon- « Si 1 s fl is s'opère à un 
{ rt, 42, & 4°) sont abrogées el rempià- feur. autre mor e pilote est rémunéré selen le 
es par les suivantes: iarit suivant 
Le président du conseil des ministre « Pour un navire de moins de 150 tonneaux 
; e PresSIat qu LSCi ES PERLE LI CDs 3 fiouop 7 
TatF A ; 2: de jauge_ nette: 200 1 
Sur le rapport du ministre de marine « De 150 à 350 tonneaux: 200 F. 
Vaneurs et voiliers: marchande, du ministre des finänves et des « De 330 à 600 tonneaux: 400 F 
S LL d aftaire économiques et du secrétaurt l'F « De 600 à 1 008 lomneaux ton F 
l'enlréc coraume à sortie ! M - ST - ; ed s 
« A icaueC CONMne à la sort À aux affaires économ ques, « 1.000 tonneaux et au<es:us: 600 F, 
Far fraction Vu la loi du 28 mars 102% fixant le régin € Toul! ] f u'un pilote se rend À 
1 fl » ©) 4 1102 es ” : In? , ? 
de 10 tonneaux du } mare dons re eaux maritimes: bot dir : der de du courtier on 
ns Si francs | Vu lé décrei dn 7 Janvier IDE partial règle- du capitaine pou effectuer une sortie où um 
ne 2°}. ENS ment local de la station de pilotage d'Hon mouvement et que l'opération proietée est re- 
ne 1 à 1%... 2,28 fieur : rar: gérer ie indemnité de %00 F. 
- Er f « À 4 . t et 1 11 1 HTUUT . L - 
le 451 à D00. soso se 2.208 + 119 Vu les décrets des 4er juillet 4997, 4 août | 4 À Lorsmu era fait ge de bateau 
- > p . ja \ * ‘, USASC ARE 
OL à : 1,000 ossi 6.593 + 01,59 | IJ5S, 8 mars 1940 et 21 août 1947 modiflar j'ai les 1 { 4 
: . . l . t nd 1 4i : ; «a! aide ex mioulivert + 1e 
je 4.001 à 12.300... 9.612 + 47,82 | Je règlement iocai de ! ‘ + ] x re Le - 
. . DR ï iement iocai de la siati de pliolagr TA pat I b j le 509 » jo 
; nr RL Jim 12 002 N ET d'Houtt ee i i l ‘= S ei { L'an L ü «1 { } le jour et 
à » nt o ro 49% 09% 1 9231! +, P ne : 4 11 
DU qd 2. tn svosssssss 1° , + + » . Vu lenqu {6 réglen et laire, Si un navir ’ t nar! A !n marée at 
Le 2.01 A 3.00.......0 15,589 + JU À l'aid a Se - 
va t ide est ( i ue L 
Par tonneau Dé:rèle le d'oart Il motif quelconque, ledit ba- 
supplémentaire » ù . teau n'est pavé e 200 F, mais dans ce cas, 
pp 5 Art ?° — }, oelom local de la etation le € taine d mlover la même embarca- 
de pilulaws nfleurt : À ci 11! prie s] ra” ° r 
ue de piiolass d'Honfleur est 1uodifé à i qui tion si elle est disponible, quand i vient à 
til: On Si Cu 1 IC, 
De 93.001 & 5.000. ..s.c.ve cs »,7 sortir du port 
de { . .. .… : ‘ar t e t nhrnns ,? ny 4 nr 1 1.4 nt . ' î * 
De 5.001 à 7.008. coco 0 L'article 1% est abrogé et remplacé par : « Les piintes, & être tenus à des Justiflca- 
be 7.001 à 10.000... ; suivait : | tion térieures t toujours la faculté de 
e 10.001 à 413.000. ...005%° 42 k a Art. 497, — La station d'Honfleur s'étend prendre un bate d à te é ; 
De 13.001 à 16.000... 0.000 48.120 + 1,11 re un rayon de douze mitles au large des e a) Le de l'indemnité de nourrilure 
$ à ? : etes du port. P iloiace st jont » à ect 2 l « Cu &es EL Ii 
« Tout pilote se rendant sur demande hors rar part. Le piloisge est obligatoire à RANNNS LL ES (PER LS : 
( È v# : l’intérieur de cette zone nour les navires de r'( * e I ac Je Cr. 1 
des limites de ja station, you prendre ui plus de 10 nenux de | Mn. À 1 
. . 1 “1 L } 10) } : L Le ; c'rut L! » nr 
recoit un supp'ément d'un demi-pilo- nal { ENTER À Jau a 0 art. 2 Le 1 re de la marin Ve 
indépendamment des indemnités de | she où ER provenance du port d'i } t e des f et des a : 
1 1 », | Î L'tat : 1 
roul ’ nid le Ù Etat aux 
Ce supplément est réduit à une indem- Art. 2, — Le nombre des pilotes de la sta res éonomiques Sont chargés, chacun er P 
J journalière d'absence lorsque le pilote | tion « fixé à trois. pui te ( ACCU her al « 
1 l4 à <a dfn! L = la rante : _ . : ret S 1 | J d l 1/1 (4 di 14 
est appelé à déplacer à moins de quarante L'article 7 est abrogé et remplacé par le | n 
tuilles du Havre. cu ts Ext ( 
« Tout navire an mouillage onu demandant « Art! 7 Le t le pi Le ai" is Los ] : le 8] 1919 
[ 1 TR ‘1 à Apart > j Mes pa F © - S 
l'assistanre d'un pilote à l'extérieur dé ja d'Hotfleur »st fixé À l'entrée à 2450 !Î i H! t QUEUE, 
ana hlios F j sinta ifinin À arti 3 - 
ne oblivatoire da loltase définie à He anne: » roR nait : 
° x _ s“. dé sl | sas ce = be L re » tonneau de Ja nette } le voilier Pr | nré 4 t du corcec des ministres 
1e du présent règicment, devra parer u“4 corime pour les vaneurs Ce tarif est rédu , 
indermnilé spéciale pour le déplacement du | q'un tiers pour les na qui sont abord U F rchande, 
bateau-pilote da croisière, Cette indemnité est dans le cl it d'Honth lu henal d'H ANDPÉ COLIN 
tixée à 1.150 F ». | fleur est ha'isé de le ir \ Ju Le ministre des finances 
à S es fi 
lément pour le canal de Tancar port d'Iont P ‘ s affnires ecomomigues, 
12, $ ü°) est porté à 8s0 1 Ù A a sortie, le tarif est diminue &' MAUPICR-LETSCHE. 
lemnité prévue à l'article 13 est portée | ‘léFs € si le navire n'a fait qne relâcher, 


té prévue à l'ar icle 14 est portée 


nités prévues à l'article 45, 
| pour régulation de compas sont 
riées respectivement À: 

Extérieur: 2.430 F; 

Intérieur: 1.215 F. 

Le: ipderanités prévues à J'arlicle 15, para- 
graphe %o, pour bases ou essais de vit 
sont nortécs respectivement à 2.420 F et 27 F 
par mike. 

Les indemnités prévues à l'article 15, para- 
Etaphe 4v, poir un lancement sont portées à: 

#9 F gi le lancement a Jieu à l'intérieur 
a'l port; 
13%) F si le lancement a lieu à l'extérieur 
1 port 

L 
. L'indennité prévue à l'article 16 est portée 
à 1.000 F. 

Les indemnités prévues À l'article 17 sont 
portées à 020 F el 300 F par heure supplé- 
lüchiaire, 


para- 
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de imoilié ces réductions étant calculées $ 


le salaire 
en rade 


« Les 


principal aflérent aux navires pris 


bateaux fluviaux payent âermi-tarif. 

a Art S — Il est de pus alloué au piluik 
une inuiemaité de M0 F, s'il s'est fail mettre 
à hord par une embarcalion étrangère au 
navire, 

« Art 9 — n 
la nuit donne ‘droit, indéperdamment des au- 
tres indemnités prévues, à ‘une indemnité 
dite « de nuit » et fixée À 300 F; cette 1n- 
demmité est due également au pilole qui, sui 
une demande régulière, se rem Ja nuit à 
bord d'un navire, même ei le capitaine 16 
fait effectuer aucun mouvement; elie est Gi 
du cowner au lever du seek. 

« Lorsque le p'ite se sera rendu eur rad 
à la demande du courtier, il hi sera alloué 
une indemnité de 400 F par vingt-quatre 
heure: Au delà des premières vingt-quatre 
neures 

« Le niole d'Henfleur d“bargné en rade 


Tout service rendu pend 








à Honfleur, à une jimdetmnité 





Le secrélaire d'Etat aux affaire économ ques, 
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Décret du © juin 1249 portant mod fication 
des tarits 
la Mouvelie. 


de piloiage de la stalion de 





des ministres, 
stre de 1 Mia a 
des finances el des 


du secré'aire CEUN 


LI 

mx eur le régime du 
writimes ; 

1926 portant règle 





es Gécrets des 13 juillet 198 et 21 août 
1947 portant modification du régement local 


de la.-s!'ation de la Nouve: 





Vu l'enquête réglermentaire, 
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« De 1.001 tonnes à 2.000 tonnes, 259 F. décret, qui sera publié au Journal officiel da 
7” a x out dttar ide À" du « De 2.001 tonnes à 5.000 tonnes, 300 F. la en te x 
, ps à cos n ( ! ia- Ç ù nl à à r U 
} ee Ua ou RERERS ie En A ditié « Au-dessus de 5.000 tonnes, 450 F. Fait à Paris, le 8 juin 1949. | 
eu qu'u : « Entrée et sorlie &« nprises, » MF vi QUEUTLEEF, 
Les ar! s 7, 8, 40 rt 11 ta \£ et Par le président du conseil des minists 
remplacés par je jivants: Art. 8. — Les changements de moulage Le ministre de la marine warchande 
Art. 7 - Les tarifs de tage de la ou tout autre mouvement comportant Fassis- ANDRÉ COLIN. ’ 
Nouvell sont fixés ainsi qu'il suit lance du pilote donnent lieu à la per°eplion ee - 
hi gratis re sacre C0 ce 46. j L d'une taxe de 2 francs 50 par tonneau de Le ministre des finances 
jo Navire ue \Inerce, jauge nelle. » et des affaires éconum d'iess 
| . ‘ MAURICE-PETSCHE, 
« 4 iavires À propulsion mécanique a Art. 10. — A Ja sortie, si le pilote, après Le secrétaire d'Etat 
acquitient à l'entrée comme À la sortie une | avoir conduit le navire hors des dangers, est aux affa oi 4 nomieues 
axe de 4 F par tonneau de jauge nelte, retenu a bord par force majeure où par la ; afl FSS, LOU \orniques, 
« Les navires jaugeant plus de 2.500 1 volonté du capitaine, il a droit, outre le pilo- EDGAR FAI RE. 
neaux ne payent que pour cette jauge. lage acquis à la nourrilure et au couchage 2-82 
« Les navires à voies ou remorqués pay?nt calégorie officiers) et à une indemnité de 
le double des taxes ci-des 18. : 1.000 F par vingt-q iaältre heures pendant Ja Décret du $ juin 1949 portant modification 
NF. Le ; mouyems s,d sé et _ ; durée du séjour à bord. ; | des tarifs de pilotage des stations des 
Mess et l'ertischon des  sharoir donnent « Cette indemnité est dûe après douze Pertuis. 
droit à la perception d ine tax sUPppemMmen- heures üe Presence, 
taire de 2,50 F par tonneau de jauge nette, Si le pilote est débarqué hors de France, Le président du conseil des ministres, 
quelles que soient la nature de l'opération et | il a droit à son rapatriement en France ct à Sur le rapport du ministre de la marine 
la catégorie du navire la conduite du port de débarquement jusqu à marchande, du ministre des finances et dos 
« Le navire qui, après une première sortie, | la station. Ses frais lui seront remboursés Sur | affaires économiques et du secrétaire d'Etat 
rentre au port dans un délai de 24 heures, | présentation de factures él mémoires, aux affaires économiques; 
forcé par [a temple où out. itre Cas de « L'indemnité journalière prévue au pre- Vu la loi du 28 mars 1928 sur le régime 
force majeure, ne piye que 14 MmoiLé dé | hier paragaphe précédent lui sera acquise du du pilotage dans les eaux maritimes: 
tarifs ci-dessus, tant à l'entrée qu'à à | 5 de son débarquement jusqu'au jour de Vu Je décret du 6 juin 1929 portant règle. 
deuxième sorlle. obli H son arrivée à la station. » ment local des stations des Pertuis, de M 
« Les navires affranchis de l'obligation du rans, de Ia Charente et de la Pallice: 
pilotage, en vertu des articles 2 el 3 de 1 an Art. 11. — Jorsque le pilote, régulière- Vu le décret du 21 août 1947 modifiant le 
loi «@ 23 mars 1928, qui récament l’'assis- | ment appelé, s'est rendu à bord, soit d'un | règlement local de ces stations: 
tance du pilote, payent comme S'S Jjau- | navire en partance, soit pour assister le capi- Vu l'enquête réglementaire 1 
gesient 100 tonneaux nets, s'ils sont à voiles | faine en vue d'effectuer un mouvement à r 
et 1450 lonneaux nets s'ils sont à Yäpeur Où | l'intérieur du port et que le départ ou 4e Décrèle: 
2 propulsion mécanique, mouvement n'a pès lieu, il a droit à une Art. 4er, — Le règlement Tucal des statio ol 
90 Minimum de perception. indernnité de 400 F de pilotage de la Rochelle-Pallice el de la Ch5- 
« Le minimum de nerration pour les na «a Toute attente à bord, en vue d'effectuer rente est modifié ainsi qu'il suit: 
= . hs dns aie \ =" à Lu - né HA ! MW) F une opération où un mouvement, supcrieure Station de pilotage de la Rochelle-Pallice, de 
en r Pole l'alinéa 1° €sl Hxe à À une heure, donne lieu à la perception d'une | la Charente et de Marans. < 
NE, ue dns indemnité de 250 F par heure et par fraction toi antinl DURE 
ACER d'hcues dertii ri. pt À couter, à l'article fer, le paragraphe sui- 
« ]l est, en outre, perçu une taxe de ma- « Si les services du pilotage sont utilisés « Les candidats aux fonctions de pilote dai- 
tériel fixée à 2 F par lonneau de jauge nette | Pour remeitre à un navire passant à oïdre, | vent être titulaires soit du brevet de capitaine 
à l'entrée. Celte laxe est affectée à l'achat | dans la zone du pilotage, soit un pli, soit Un |'au Jong cours, soit du brevet de capitaine de 
et à l'entretien du matériel prévu à l'ar- re Lors dù au pilote une indermnilé de |}; marine inarchande. » 
ücle 3 jo Navires de l'Etat Le taux des indemnités prévues à l'article 4 
AIS LUE EUR LE 1.2 Art, 2. — Le ministre de Ja marine mar- | est porté respectivement à 9.168 F, 43.280 +, 
« Les navires de l'Etat payent Ss 419X65 | chande, le ministre des finances et des affai- | 148.288 F et 21.632 F. 
suivantes res économiques et Je secrétaire d'Etat aux Le tarif général de la sfation de la Rochelie- 
« Jusqu'à 41000 tonnes de dé pent affaires économiques sont chargés, chacun en | Pallice prévu par le décret du 21 août 1447 
200 F. ce qui le concerne, de l'exécution du présent {| est abrogé et remplacé par le suivant: 
Tarif général de la station de la Rochelle-Pallice. 
r ———— = ——— —————" EE ——— —————— —————————""———""——————— ———— — — 
PRIX A RAISON DU TONNAGE NET DES BATIMENTS 
N° 4 PILOTAGI 0 J51 201 251 | 301 401 | 501 601 701 801 6 on 
à 150 i 200 à 250 à 300 | à 400 à 20 | à 600 1 700 à 800 à 900 | à 1.000 2 m4 
PPS RP SE ER A, : à mens À vmorernte soctre D 'iunet emelost ei RnEe  t . 
france. fiancs france. [iance. | francs. francs. | francs. francs francs, francs. francs. Par 
lonneiu, 
be la l Heu à 1 1" + 
tu Autocne) ]} Ed » :0i francs, 
\pri 
A Ja e de la P Je t-de-Bali 
di l'A MAS MORE ir scies 2,060 | 2.666 3.212 | 3.870 | 4.342 1.724 | 5.170 | 5.874 0.896 | 6.178 | 6.502 h 
é 1e LA de Chef-de-Buïii rt de Ja 
Rocl TRS RAC Rene 1.41: 1.818 2.182 2,544 | 3.028 | 3.392 | 3.756 1.120 1.411 1.726 ».018 H 
« De i 1 ] Ja Pal i nôle ou du 
môle dans Île rt et? Le ados 961 1.256 1.508 1.760 | 2,012 2,274 |19.512 2.764 J.016| 2.268! 3.476 8 
5 Du wt de ha R hell rade de la Pa! 
| et vice ve us voue | 1:900.1 2.04 2,908 | 3.992 | 3.878 1.562 | 4.682 5.914 5.896! 6.276! G.661 
So Du port de la Rochelle à la mer....…. cite } 0.72 1.154 5.452 | 6.420 | 7.350 8.116 } 8.924 9.692 10,338 | 10.908 | 11.548 7 
6° Du port de la Palli à la mé ar le 
perluis d’Antioche....... susovévisnse À 9:028 3.922 | 4.778 | 5.636 | 6.340 | 6.986 | 7.682 | 8.336 8.12! 9.146! 9.978 1 
7° Le la rade de Chef-de-B ou de la Pal- 
lice À l'île d'Aix et DUB. cdornrsts D'ÉTOE 1.898 | 2.302 | 2.666 | 3.150 | 3.594 | 3.958 | 4.404 4.561 4.846 | 5.170 3 
So Mouvement pour changement de emouil- 
Jage, rade de Chel-de-L ia Pa "e, ie 
C'AÏL sprsstonnsssremestresass PET POP 924 1.256 1.508 1.760 | 2.012 | 2.262 | 2,512 | 2.764 3.016! 93.268 | 3.476 3 
go Mouvement à !'inté ir es poris q£ la 
Rochelle et de la Pallilce......…. Er 828 g1c 1.006 | 1.000 | 4.458 | 1.258 | 1.342 | 1.424 4.508 1.592 | 4.676 d 
BAIL De la rade des Sables ou au Nôoùu k (facul- 
DUR ssssnssnensannanis tiens Det DS TU 1.818 1,998 | 2.180 | 2.282 | 2.544 2.606 2.786 | 2.910! 3.030 2 
























































NOTA N9 4, — Ji 

NoTa N° 2. — Les paqu 

Nora Ko 3. — Les navires utilisa 
gur le tarif ne 3. 


ts utilisar 


Æ ————————— - 


sus sont ceux des navires à propulsion: ils sont doublés pour 
it le méèle bénéficieront d'une réduction de 25 p. 1400 sur le tarif no 3, à l'entré 
it le mèle pour allégement indispensable à l'entrée au port bénéficieront d'une 


Jes navires À voiles. 
e comme à la sortie 
réduction de 25 p. 100 
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Pulsion mécanique. Is sont doublés pour les 1 
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Ajouter à l’article 6 le paragraphe suivant: > premier paragraphe : l'article 1 0 
Â ap € icie 4 es L'an 1 te 
hi SD Lis L 5 Dole be dd mn cé et remplacé par le suivant: st d'é & al 1 ui \ pilote assure u veilléo 
remboursé s sur pièces jus! titicatives dans la « { ne retenu: échouage ou de sécurit le Ca} taine doit 
r > F nue est ES d'une pa | metre à Spos ormman- 
limite des tarifs habituellement pratiqués. » les salaires revenant à chacun er æ, ur su sg du ne pv il Lt une bordée comman- 
es D : d'autre part, sur les ae pilotes et, ar un officer Le pilote a droit à la 
: nhrocé ; dé part, sur les cites de statio UTr! > € 
ni le 9 est abrogé et remplai 6 par le pour assurer aux pilotes x L a an statiot pq + au log nel pendant so seè- 
Vi S à deurs veuvt Q à Durc a veille l'é ua pi | 
et orphelins des pensions et des secours Co! lorsque le naviri û tli à age prend fin 
« Art. 9. — Le pilote qui conduit un bAti- ormément aux dispositions de l'articie 24 « A ice. inutilis 
ment ne neut prétendre à aucune indemuité 7 du 28 mars 193 sur ler du pi é ; F r service inutilisé apré voir 
corapie me ntaire sauf les cas prévus par 1e age dans les eaux Hoi » u 1 a dépa sn ni» ai die 
règlement général et qui sont ainsi fixés : Les deux prernières phrases du deuxièm A - | F Jar gt al 
! 2 , alinés n l'antirl 4 Eee i 2 4 . IA t bblane iv à par repas pru al } à . d 
« À 400 F pour service effectué entre le cou- per vis his memes À" st ral au 
cher et le lever du soleil; à | ci pris pe N 
4 5 anr » L { | 
« A 560 F par service inutil après que le |! « a 8 CY ês la réorganisation, un pi d u |! est \. en outre, eu ] 
pilote aura été convoqué et ap por eo la stati on de la Charente pri ret den y - . re, au p ote un in- 
: 1 répondu à | cette stati | EU ous MUR | 
C t appel ou attente dépassant d' une he ure CeOLLE stlauorn en k., la Te, b r | nä TSQU LU & C4 fon ü em 
l'heure prévue; tat En compensation, elle ne verse pi qu que * us À ra | “eu 
| static le che allie tout : 
A S00 F par journée de présence à bord rss 13 … 100 To 0 des | DS ? 
des navires soumis à des exp riences ou sel n in P. er dihiaure «at LR Cnarg( I s , ‘ oO | he ec" t'1 iu par 18 
retenus à bord au-delà de douze heures pour ag: a srblise Reoctoitilleréist ll eat 
quelque ee que sx st à PS x F « A7t. 9 [1 rat eat opérée eur le 
Station dd nilotace 1 In C7? rt, rect tte lu U ot 
mn ue 1 ge de L tes de la stalion pour fourt 
Une indemnité de no urriture par renas L'art le L en réträlie û en aa {k es aux puole: S 
on n : I px ‘article 4 est abrozré t remnlacé ; SC dei: De - —— 
non fourni au pilo te pendant son sé jo ur à rouen g 4 est abros é ei rern}Hace ] pensions et des rours a pi. ns, qes 
bord et déterminé comme indiqué ci À Des ant : dispositiot ra ?-p - ‘ orrnt mi mt aux 
. a 1 i-ù I rè Ss a Art f — Pour pe 1e nu ‘ 1928 2 Le - rt ta æ de o : « où 2 ee 
« Le pik te a droit à la nourriture et au ments prévus dans je es ne agp A mariti n au nl érints MÔX | “TR 
cou make » De, pendant le temps où à est rif intérieur, taril extérieur) au 3 mr s | \- aritimes 
at se ce du navire, à dc faut de la nou or à 108 ariis COpJri- « Un arr(té 1, ts | Va à -6 
, ét: rri- | Porteut suivi " le parcours effectué une ta: he DR PUR A RER 
ggaterte: ji lui est dù une indemnité | Calcuke d° apres É jau = a ea “anphr eee TO 
de 27% F pour chacun des deux principai A tarife à a jJau: nette iu navtre ! , 
pe LR. 1 s de ncipau) voir tarifs rlicle apr Hate æ- ". #. 
en OS D LE À cu done” iux | l'a ticle 11 ci-après). phase 1 le Da: d'a ( de ervi 
. '  p | y " . | 1 1 L Et ue INVET eu ? 
L L'indemnité des principau X repas est due 8 est abro ei Tom] lac£ par le | lotes pour avoir dro x di ; L "en ir leS } 
si le service commence avant douze heures . s Les | sp FA Mal 
: n . < se pil 
on dix uf dieures ef Tindetunité du vetil 2 v — Ms pi! té qui! « lu U] Y : % Les condition dans lesanelles tes] 
éjeuner est due si le service cc once aVal T ET + sg ds pneu Alien ou | , - ours ri 
eu À re rvice commence avant pl mentaire, sauf les « ; "; - Cysl \ 1 de S a sont attribués aux 
Li ca + : raent général t ni car one ; 3e deg pr 
r Une indemnité mitnéisiaus fixé. ae { | cn ns et qui Sa aliSi HNXe ( | lau t pe DE t 
l'article 2% du réglement général. ; A UD F pour le service de nuit effectué dispositions relatives à la £g t u j 
Les voillées dites de sécurité ou d'amar _. re ge et l’extinclion des pl dé provenant de la retenue prescrite par le } 
rage au môle ou en rade sont rétribuées par hoà 1 mes par journée de présence à bord aier paragrapne du pri ri Ë i 
période de douze heures sur la base du éerni- ik Rd es Soumis à des expériences, uu que le n ant de la ret , 
aril prévu à lartide 4 pour les mouve- eme ar êté à l'avance ou retenu à bord; Les fs prévus à l'article 1 et fl 
me — à Vs — rieur des ports de la Rochelle dé À 1.000 E . par marée pour veillée ( du ?1: u1 + ee ” 1 et HxPs } 
et de la Palice, toute péricde € RU de échouage ou de sécurité lorsque lt nd niars SC août 1947 sont abrogt rer 
HA 4 s Ï J omimencée est tain( d'un n ivire ou le capitai ( 1 .” à < Ex + = 
feront la demande. : De TS ei . 
Ads À { ] | 
Tai 1 interici 
ee = — —— . . 
L4 { “ ÿ 
PILOTAGE OU TRAJET de di 4 
Sn prog h< er 2: piu 
0 r, ) . € an ’ ; 24 *. + leu 
à 150 191 201 291 901 401 au 601 | 1 er 
a à C à °09 à 250 à 00 À à 400 2 | AN ü1 ait ont lon 
RS Dhanrnt, use à © à eux 1 /tW) à SU) à ‘“h) ñhn 1 & neaux 
francs france frar fran ur fr Pr bi bèe ‘ 
: 7 al I S ran fr ince fr ince : { À nas 
lle d'Aix à Rochefort et vice versa 6 fran francs trance franc fran francs 
{ CE S.secccocer | 0.840 7.200 560 7.90 8 ( 
le d’âix à Tonnar-Charent “A hd G0 | 40.080 | 40.800 | 41.520 | 12.240 | 12.060! 2 
Al nnay-Charente et vice versa. | S,100 8.46 - #. | A 
: 8.460 5 ,R2( 9,540 11.16 41 i + 
Pa nn | ” | j | Li | 
App ntement Rochefort à bassin Appont — } { « 11.0: 1:.7600 1 480 4& ‘| 
ment Tonnay à Saint-Gobain et vice rsu | 4.008 1.116 }2.2 
e ; ] 3 116 . 224 4.2: 4.44 | 1 
we a e d à 56, ps 79 
D 0 ou bassin à flot à Tonnay-Cha | | gui ER Ye fa 
e OÙ OVICE VETSU 0 06 60 v808 80 ve svv0 ve se 1.518 1.81s . « USS CAS 2,136 re 
» À 2.310 2,190 2.04% 00 K{ 1.174 } 
. Lit 4 } L | { na) 
NOTA. — I, age d Eu 4 
4.000 to e tonnage des navires est arrondi au tonnage supérieur de "1 000. 
nneaux inclus. Au -dessus de 1.000 te F + Y— RE _ A . 
ae ee nneaux, la taxe est calculée sur 9 19 200, 250, 200, 400, 500, ‘601, 709, 800, 
canique. Ils sont doublés pour les navit - - ur lei i réel. Les tarifs ci-dessus f 108, . 900 
pu mécanique. lis sont doul ones os rifs cidessus <sont ceux des navires à pro- 
= —— Li pu Te 
Ter cxtéricu 
27 . Cur. 
| à E. 3. 
PILOTAGE OÙ TRAJET ET vai . 
sine PP CM SE 
; F- {51 01 251 3m 401 oo Hi “so ge + Von 
D à de à 500 à 20 a” ! É BOL TE 701 «ot ( 
ee “x 2 2 “00 |-à 400 à 500 À à Gt Le a * 
_ _ — | 20 LES LATE À à à Lan à 500 à 900 ! à 1.000 | neau 
4 É ancs rancs ‘tronc franes fr 3 ldées Le mg, 7m +: 
| an anes. à 
Ile d'Aix À la mer ou à la rade de la Pallice 5. | francs. tunes, {rancs. francs. francs. francs 
ou Chef-de-Baie et vice versa. us 1.081 9x 
ccsoosscoscese Ü 2.499 5.058 3.6 "AL 
*A3 _ bd J.urs 1.042 1.129 | 4.847 5.226 ».5: 5.7 
le d'Aix à rade de la Pérotine ou à la rat 1.04 d.229 J.)28 à. 192 6.096 3 50 
des Trousses et vice verse stands + 
L ICE VETSE, ss coccecvecscoese o2s 1.212 1.531 { il { 
S 212 .536 S1S | 2:14 9,494 | 9,746 20 
- 4) 2.424 1 2/16 0.028 ! 2.368 3.06% 938 , » 
OTA, — Le tonna re des dos sie | 
ag S Tav j 
1. tonneaux inclus. Au-dessus de 1.000 à au lonnase supérieur de chaque eatégorie: 450, 2% 5 
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\avires à voiles is ci-dessus sont céux des navires à pro- 
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Station de pilotage de Marans. 
Les tarifs prévus à l'article 4 et fixés par le décret du 21 août 1947 sont abrogés et remplacés par les suivants: 
— = — nee monmgnes _ 
TONNAGE 
» " RS æ: — Ce mi 
PARCOURS De 109 tonneaux De 101 Do 151 De 201 De 25 Par 100 tonneaux 
: : e au-deseus 
ét au-dessous, à 150 tonneaux. } 200 tonneaux. à 250 tonneaux. | À 3%) Lonneanx. de 300 “222 : 
ou ne _ } pans am À memes - A er rE 
france. france, francs. france, france, france, 
D 1 e de la Palli \ la rade de FA 
qu ilon c! vice versa... ss. . .…. 4.250 1.519 1.780 2.049 2.300 24) 
bi: \ rad lé l'A ullon au Brault et vice 
CE PP PPT PPT TI TI TI OT . 93) 1.020 1.110 4.210 4.330 210 
Du Brault au port de Marans el vice versa. 620 69 7% 830 909 1:0 





























Art. 2. — Le ministre de la marine mar- 
chande, le ministre des finances et des 
affaires économiques et le secrétaire d'Etat 
aux aflaires économiques sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent déerct, qui sera publié au Journal 
of/iciel de la République française. 

Fait à Paris, le 8 Juin 1949. 

HENRI QUEUILLE, 

Par le président du consell des ministres: 
Le ministre de la marine mrachandé, 

ANDRÉ OOLIN, 
Le ministre des ftinanres, 
et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le secrélarie d'Etat 
aux affaires économiques, 
EDGAR FAURE. 
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Décret du 8 juin 1949 portant modification des 
tarifs ce pilotage de la station de Port- 
Saint-Louis-du-Rhône. 


Le président du con$ell des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la marine 
marchande, du ministre des finances et des 
gifaires économiques et du secrétaire d'Etat 
aux affaires économiques, 

Vu la loi du 23 mars 1928 sur la régimo du 
pilotage dans les eaux marilimes; 

Vu le décret du 2 juin 1931 portant règle- 
ment local de la station de pilotage de Port- 
Balnt-Louisdu-Rhône : 

Vu le décret du 21 août 1947 modifiant le 
gèglement local de la station; 

Vu J'enquêie rég'ementaire, 


Décrète : 


Art. 4er, — Le règlement loca! de la station 
de pilotage de Port-Saint-Louis-du-Rhône est 
modifié ainsi qu'il suill: 


Les articles 6 et 7 sont abrogés et rempla- 
tés par les suivants: 

« Art. 6, — Les tarifs de pilotage par le 
canal, de la mer à Porl-Saint-Louis-du-Rhône, 
ou vice versa, pour les navires qui y sont 
assujettis et pour tous ceux qui font appel 
aux pilotes sont élablis de la facon suivante: 

« 4° Les navires à propulsion mécanique 
payent à l'entrée comme à la sortie 6 F par 
tonneau de jauze nette, 

« ?o Les navires à voiles ou remorqués 
payent le double tarif, 

« Le minimum de perception est de 2.090 F 
par opéralion ». 


a Art. 7, — Les mouvements {intérieurs sont 
frappés d'une taxe de 2,50 F par tonneau de 
huge nette. 

« Le minimum de perception est de 2.000 F 
par opération. 

« L'indemnité journalière prévue aux arti- 
cles 21, 26, 27, 28 du règlement général est 
fixée à 1.000 F, 

« L'indemnité de nourriture est de 275 F 
par repas principal ct de 60 F pour le petit 
déjeuner, 





« Toute opération de pilotage effectuée de 
nuit, c’est-à-dire entre l’a lumage et l’extinc- 
tion des phares, donne droit à la perception 
d'une taxe supplémentaire de 50 p. 100. 

« Lorsqu'un pilote se sera rendu à bon 
d'un navire en partance pour eflecluer un 
mouvement où une opérat.on, et que le dé- 
part ou l'opération n'aura pas lieu, il lui sera 
payé une indemnité de 1.0® F. 

« En outre, en cas d'attente dépassant une 
heure, soit sur l'ancre, soit dans le port en 
prévision d'une sortie ou d’un mouvement, il 
sera alloué au pilôte une indemnité de 
400 F ». 


Le deuxième paragraphe de l'artice 8 est 
abrogé et remplacé par le suivant: 

« Les navires à destination ou en prove- 
nance du Rhône passant dans le bassin do 
Port-Saint-Louis payent en plus des taxes 
prévues pour ce dernier port, une indemnité 
supplémentaire de 3 F par tonneau de jaug 
nette », 

4rt, 2, — Le ministre de la marine mar 
chande, le mmin'stre des finances et des 
affaires économiques et le Secrétaire d'Etat 
aux affaires économiques sont charsés, charun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret qui sera publié au Journal officiel 
de la République françase. 


Fait à Paris, le 8 juin 1949. 
HENRI QUEUILLE. 


Par le président du conseil des ministres: 


| Le ministre de la marine marchaïde, 


ANDRÉ COLIN. 
Le ministre des finances, 
et des affaires . économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
EDGAR FAURE, 
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Décret du 8 juin 1949 portant modification 
des tarifs de pilotage de Ia station de Port- 
Yendres. 





Le président du conseil des minisires, 

Sur le rapport du ministre de la marine 
marchande, du ministre des finances et des 
affaires économiques et du secrétaire d'Etat 
aux affaires économiques, 

Vu Ja loi du 28 mars 198 sur le régime du 
pilotage dans les eaux martiimes; 

Vu le décret du 42 mars 4496 portant règle- 
ment local de la station de pilotage de Port- 
Vendres; 

Vu les décrets des 5 septembre 1096, 1er juil- 
let 1937, 28 mai 1998, 13 août 1912 et 1°7 sep- 
tembre 1917 modifiant les tarifs de pilotage de 
la station de Port-Vendres; 

Vu l'enquête réglementaire, 


Décrète: 

Art. der, — Le règlement de pilotage de la 
station de Port-Vendres est modifié ainsi qu'il 
éuit: 

Les articles 140 et 17 sont abrogés et rem- 
placés par Jes suivants: 





« Art, 10, — Les navires À propulsion méca- 
nique payent les taxes suivantes: 

« a) Navires de commerce: 

« 5 F à l’entrée; 

« à F à da sortie, 
par tonneau de jauge neîte; 

u b) Navires de l'Elat aulres que lee trant 
ports: 

« Jusqu'à 1.000 t de déplacement: 500 F 

a De 1.001 t à 2.000 t: 759 F. 

« De 2.001 t à 5.000 t: 1.009 F. 

« Au-dessus de 5.000 t: 2.00 F, 
entie et sortig comprises. 

« Les navires à voies payent le double des 
taxes ci-dezsus, 

« Tout mouvement eflectué entre l’allumags 
et l'extinction des phares donne lieu à la 
perception d’une taxe supplémentaire de 0,% F 
par tonneau de jauge, quelle que soit la 
nature de l'opération ». 

« Art. 17. — Les navires qui, en.dehors de 
la passe du port et dans la zone où le piiotage 
est obligatoire, mouillent ou s’amarrent sur 
un corps mort, payent la moitié du tarif 
prévu à l'article 40. 

« Tout mouvement À l'intérieur du port 
après que le navire à été amarré, tout chan- 
gement de mouillage en deçà au delà de la 
passe du port est payé au tarif suivant: 

« a) Bâliments de commerce: 

« Jusqu'à 4.000 tonneaux de jauge nette : 
1.000 F. 

« Au-dessus de £.999 tonneaux de jauge 
nette: 1.500 F: 

« b) Navires da j'Etat autres que les trans- 
ports: 

« Quel que soit le déplacement: 5900 F. 

« Ce tarif est également appliqué au navire 
qui fait appel au pilote pour le doublement 
des ancres, des amarres ou pour tout chan- 
gemgnt de place. 

« Si ces opérations sont effectuées en’re 
Valumage et l'extinction des phares, elles 
donnent droit à une taxe supplémentaire de 
0,90 F par tonneau de jauge neile ou par 
tonne de déplaceme#t ». 

Art. 2. — Le ministre de la marine Mar- 
chande, le ministre des finances et des affaires 
économiques et le secrétaire d’Etal aux affai- 
res économiques sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal ofjiclel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 8 Juin 1949. 

HENRI QUEUILLE. 

Par le présent du conseil des ministres: 
Le ministre de la marine marchande, 

ANDRÉ COLIN. 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
Le secrétaire d'Etat 
aux affaires économiques, 
EDGAR FAURE. 
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chande, le ministre des finances et des affai- | Les articles 3 et 4 sont abrogés et remplact « Tout navire avant franchi les jeté et re 
res économiques et le cecrétaire d'Elat aux | par 1 SUuIvVants : venant port dans la imême marée est, dés 
affsisne lo r , ! 
affaires économiques sont chargés, chacun er | : r# 9 nil NETTSRR £ lors, Considéré comme en relâche en ce qu 
ce qui le concerne, di l'exécut Esp | t. 3. — Les pilotes doivent passé ler, au concerne lé payement du droit de à 
décret ql ai serü yhl 111 J ) al ff: , } ; | SLR, bateau à propul 1011 MiICCAHIQUE sa second sorti j ÿ - socle 
". , ‘ es a ou officiel Ge | pouvant tenir la mer par gros temps : nil 
la République française - « Les pilotes sont tenus de conduire les na 
Fait À Paris, le 8 juin 1940 Art. %. — Le pilote rentrant dex soit | Fires qui quittent le Tréport jusqu'à deux mil 
: n apporter fui-méime un bateau, dont il est seul les au large. Si le capitaine Îles pe ue plus 
HENRI QUEUIL LI] propriétaire, soit oblenir la copropriété du ba- + ils ont droit, néanmoins, aux sala ; fixés 
< leau existant par parts indvi le ! , CHOCSSUS 
Par le président du conseil des . t par part indviduell Dans c« < 
ts L PrésiIaent au « il à mini dernier cas, ce bateau sera géré dans les con- Les artk 8 et 9 sont abrogés. 
Le ministre de la marine marchande, ditions prévues par l'article 20 du règlement I taux t 17. 
ANDTÉ COLIS. général. Un règlement intérieur établil après L + = des indemnités prévues à l'art! 
aieenr pa pe mt A { hb es k lé respect! ‘ » | - 
Le ministre des finan es r tu "a l'ir [x drop Là approuvé Par le li- ta) k et A F a. eclivement à 40 l ’ 610 F, 
MmiInIsre, qe nces ecteur de l'inscription maritime au Havre, LES 
et des ajfaires éconumiques, | détermine les conditions de gestion de ce ma- Le aux des taxes de pilotage prévues à 
MAURICE-PETSCLHE, téri el l'article 11 est po respectivement à 7,50 
et 10 l 1h Ai4 1,00 1 
Le <ercrétaire d'Etat nur n 6e n minripe : 
] crétaire d'Etat aux affaires économiques, « Art. 6. — Les tarifs de pilotage pour les Le taux- des indemnités prévues à l'arti 
\GAR FATRI ire É ; de k Dé #2 ; - mr l ré 1 Î rt} 
EDGAR FAURE. Hay re see ÿ sant assujeeus et pour tous ceux cle 12 est porté respectivement à 400 1 el 
+0+ qui font appel au pulote sont fixés comme 10 1 ï 
suit 
articles 44 et 15 sont abrogés et r 
à 1° e U 1 il apragés et rern 
à « Les navires pay it, à l'el trée comme à la je ar lé suivant: 
Décret du 8 juin 1949 portant modification | Sortie, 16 K par tonne au de jauge nette, s'ils P 
des tarifs de pilotage de la station du sont abordés dans la limite de la zone obliga- « Art 13. - Les navires qui montent à Eu 
Trégort. toire de pilot age, ne descendent pay ent une taxe de pilo 
« Si, à l'entrée, le pilote ne se présente < 
Le président du conseil des ministres qi ra ns ” nn ee Ouest, la taxe de « De 100 tonneaux et au-dessous: 500 F. 
: AT ’ :0O1ASE CS e és FE ar tonneau d jauge « De 10 ! > à €) EAN" . 
Sur le rapport du ministre de la marine | nelle. “ÿ ES ser tonneaux à 200 tonneaux: 750 F, 
pr hande, du ruinistre des finances et des « Si le pilote embarque ou débarque , se L tonneaux et au-dessus: 1.000 F. 
iffaires économiques et du secrétaire d'Etat | & nee de du + Cine qu jou t ed 1( sur la « Les bâtiments sur lest ne payent que Ia 
aux affaires économiques, à miles fl | CO . e, au delà de la limite de | moitié de ce tarit ». 3 
Vu la loi du 28 mars 1928 sur le régime du | face est de 26 F var tor 1°", la taxe de pilo- te | | 
Dilotage dans lés eaux rnaritimes ; DEAN Q0 MIE per, LONDON Cn;/SRGS Tee. € _ taux des indemnités prévues à l'article 17 
] £ a : : : 1 Orté iQ nativr : or ‘ L 
Vu le déeret du 14 décembre 1929 portant Les navires affranchis du pilotage qui ont 500 ee respecuverment à 2950 F, 100 F et 
Bu gleme nt local de la station de pilotage du 4 ms à l'assistance du pilote, payent les s “trticle © 
res port ; Lies, P \ : mêmes droits que es voiliers de 100 lonneaux Ps ( 2 du décret du 20 août 1959 est 
é Al les décrets des 23 août 1922, 20 août | ou les navires à propulsion mécanique de ADrOEC 
_ Le: 1 e FR > es 
local * 21 août 1947 ruodifiant le règlement | 150 tonneaux, suivant le cas. Art. 2 L inist 
nd > à si * du Tréçort; 2. — Le ministre de ari at- 
Vu A pe rom A du Tréport, « Les navires abordés di ins la pre mière zone | cha le. ppiniat + A inan la | _ e «4 
{ CRiCiient ire rce . L Le > ie ces € des affat- 
gl ire, qui reprennent le large afin d'attendre unc } res ei onomiques et le secrétaire d'Etat aux 
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»miques sont chargés, chacun en 
, de l'exécution du présent 
tu Journal officiel de 


affaires # 
ce qui le concerne 
décret, qui sera pub i6 
la Républiq francaise, 


î 1 Û 1 1919 
HENHI UEUILLE 
P ident du il « ministres 
Le le 1 1 mia 11 de, 
on! 11 
Le ministre des finances 


des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCIK. 
Ta ; taire d'Etat 


uriques, 
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Décret du 8 juin 1949 portant modification des 
tarifs de pilotage de la station de Saint-Malo- 
Saint-Servan. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de la marine 
marchande, du ministre des finances et des 


affaires économiques et du Secrétaire d'Elat 
aux aflaires économiques, : 

Vu la loi du 28 mars 1928 sur le régime du 
pi'‘otage dans les eaux maritimes; 

Vu le décret du 11 juillet 1920 portant règle- 


tant } { 
olage ae oaimt 


ment Jocal de la 
Malo-Saint-S 


station de pil 
rvan, 
Vu les décrels des 22 novembre 1932 
{er juillet 1997, 4 août 1938, 3 mai 1940, 29 août 





9 Juin 1949 


1945 et 21 août 1917 modifiant les tarifs de 
pilotage. et ‘e règlement local de Ja station de 
Saint-Malo-Saint-Servan ; 


Vu lenquête réglementaire, 
Décrète : 


Art. 47. — Le règlement local de la station 
de pilotage de Saint-Malo-Saint-Servan est 
modifié ainsi qu'il suit: 


13 et 11 sont abrogés et rem 


Les articles 12, 
suivants: 


placés par les 


« Art. , + À —… Les tarifs de pi'otage pour les 
navires à propulsion mécanique sant fixés 
ainsi qu'il suit par tonneau de jauge nette, à 
l'entrée comme à la sortie des ris et rades 
de Saint-Malo, Saint-Servan, Solidor et Dinard: 


























ur = —_— : — _ ie ET — un) 
Entre Sorties. 
Le = _ = ms À D RE + = 
| MER A RADI | RADE AU PORT | MER AU PORT PORT À RADE RADE A MER PORT A MER 
Lu ‘ es —— | IR TR ARE LE PP et | eshcmstatnsanmesÂhvcnarnintiinneisanpe Fe 
| in [ran | francs francs, francs. francs. 
4 | » 20 9 11 20 
| # ) 70 9 » | 15 70 9 140 30 19 30 
+ 10 9 » | 19 30 
| È | À ne DS RSR Le SARL. CASE CN CRT 
rt. 13. — 1] 1ro ] lotage pour tous , décret, qui sera publié au Journal ofliciel de 
mouvements sur raus dans de Dassins Cl} Décret du 8 juin 1949 portant modification | là République française, 
pu _ se nee” LT - mur , des tarifs de pilotage de la station de Trou- Fait à Paris, le 8 juin 1949. 
Coftil} { vapeurs, à i F A» 105 : 
navires d'une jauge nette comprise entre 100 | Ville. YENRI QUEUILLE. 
et 200 tx én ausmentant de 178 EF par chaque Par le président du conseil des ministres: 
CR RS | Le président äu conseil des ministres, Le ministre de la marine marchande, 


a Arf. 14. — Les t 
navires à 
ainsi qu'il suit, 
rour les navires en 


rifs de pilotage pour le 
pulsion mécanique sont fixés 
par tonneau de jauge nette 
tion d'un des ports ou mouillages suivants: 

« &) De Saint-Mala-Saint-Servan à Bell2- 
Grève, Troi 1 Montinarin: 19,30 F; 

« b) De la rade de Saint-Malo, Dinard, Saint- 
Servan à Belle-Grève, Trocquetin ou Montma- 
rin: 10 F; 


« €) Pour es 


JB tin © 


navires pris dans les limites 
le la station, entrant ou sortant de la baie de 
la Fresnaye et Saint-Cast: 10 F; | 
a d) Du Guildo: 13,4 1 
Les mnités de conduite prévues à l'ar- | 
ticle 45 sont portées aux taux suivants: | 
ou vice t sa: 10 F. 
» où vice vers: 19,20 F, 
Les indemnités d'appel et d'attente prévues 
à l’article 17 sont portées aux laux suivants: 


inde 


Cancale 


nAY in 
Granvul 


Indemnit l'appel 600 F, 

inden l'attente: 300 F. | 

Les indemnités journalières et de route pré- | 
vues à l'article 18 sont portées aux läux SuI- | 
vants: | 

Indemnité journalière : 4.120 F. 

indemnité de route: 120 F par myriamètre. 

Art. 2, — Le ministre de la marine mar- | 
hande, le ministre des finances et des aflai- | 
res économiques et le secrétaire d'Etat aux | 


atfaires économiques sont chargés, chacun en 
*e qui le concerne, de l'exécution du présent | 
décret, qui sera publié au Journal officiel de 
ja République française. 
Fait à Paris, le S juin 1949. 
HENRI QUEUILLE. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la marine marchande, 
axNnÉ COLIN, 


Le ministre des finances 


et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le secrétaire d'Etat 
eur uffaires cconomiques, 
EBGAR FAURE 


provenance ou à destina- | 











—+ 0e 


Sur le rapport du ministre de la marine mar- 
chande, du ministre des finances et des affai- 
res économiques et du secrétaire d'Etat aux 
affaires éconoiniques, 

Vu la loj du 28 mars 
Qu pilotage dans les eaux marilimes; 

Vu le décret du 29 août 1854 sur le pilotage 


198 fixant le rgime 


ins le {°r arrondissement maritime et les di- 
vers décrets modificatifs, notemment les dé- 
rels des 3 novembre 1925, 4er juillet 1937 et 
21 août 1917; 

Vu l'enquête réglementaire, 


Décrète : 


Art. 4« 


. — Le règlement général de pilotage 


dans la directien de linscription maritime 
du Havre, en ce qui concerne la station @e 
Trouville, est modifié ou complété ainsi qu’il 
sui : 


« Art, 4. — L'eflectif de la station est 


fixé à trois pilotes », 

« Art. 336. — Les salaires des pilotes, indé- 
pendamment de la nourriture, sont fixés 
comme suit: 

« De la Grande-Rade à Trouville : 14,50 F par 
tonneau de jauge nette, 

« Le droit de pilotage ne peut en aucun 
‘as êlre anoindre de 530 F ». 

« Art. 337 bis. — Le supplément pour con- 


| duite d'un navire au Havre, à Honfleur ou 


à Dives est de 600 F ». 


« Art. 237 ter. — Les indemnités prévues 
à cet articl esont portées respectivement à 
100 F ct 400 F », 


« Art, 337 quater. — Le taux des indemnités 
prévues à cet article est porté à 200 F ». 


« Art. 33S, — Les pilotes de la station de 
Trouville doivent posséder une embarcation 
à moteur <e 5 tonneaux de jauge brute. 


« lis perçoivent pour Ja mise à bord du 
pilote ou son dé vement en rade une in- 
demnité de 500 F, chaque fois que cette em- 
barcation est utilisée ». 


Art. 2. — Le ministre de la marine mar- 
chande et le ministre des finances et des 
affaires économiques sont ei chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution &u présent 





ANDRÉ COLIN. 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le secrélaire d'Etat aux affaires économqiues, 
EDGAR FAURE, 


—+ 6€ 





Décret du 8 juin 19249 portant monlificatiun 
du règlement de pilotage de la station de 
la Seine. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la marine 
marchande, du ministre des finances et des 
affaires économiques et du secrétaire d'Etat 
aux affaires économiques, 

Vu la loi du 28 mars 1928 sur le régime 
du pilotage dans les eaux maritimes; 

Vu le décret du 16 avril 448 portant mgie- 
ment local de la slation de la Seine; 

Vu l'enquête réglementaire, 


IKcrète: 
Art. 1e, — Le décret du 46 avril 19:8 por- 
tant règlement local de la station de pikbtage 
de la Seine est modifié comme suit: 


« Art2, — Le taux de la taxe prévue à 
l'alinéa 7 de l’article 2 est porté à 4.680 F. 
Toutelois, le taux de lindemnité prévue à 
l'alinéx 8 de l'article 2 est porté à 800 F. » 


L'article 5 est abrogé et remplacé par ke 
suivant : 

« Art, 3. — Les candidats aux fonctions de 
pilote de la stalion de ia Seine devront étre 
ütulaires du brevet de capitaine au long 
cours ou du brevet de capitaine de ls marine 
marchande, 

« Ils devront être âgés de moins de trente- 
deux ans à la date du concours et justifier de 
trente-six mois de navigation effectuée comme 
officier de quart sur navires de eem 
merce. 

« Toutefols, pour une période de deux ans 
à compter de la promulgation du présent 
décret, la limite d'âge est portée à trente- 
cinq ans, et il ne sera exigé que vingt-quatre 

navigation effective comme © 
de quert sur des navires de commerce a. 
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1 taux de Ja taxe pit vue à I ri è 8 
LE rté à 2,10 EF. 
l'articie 41 est abrogé et remplacé pas la 
a int: 
trt. 41. — Après un séjour de douze 


« A 
«s à bord des navires, il est alloué av 
pil une igdemnité de: 
1.000 F pour Lx prem'ère marée; 
« 1.00 F pour la deuxième mare; 


’ 
2000 F pour la triisième marée et les 


suival tes, en sus du salalre auquel ils ont 
droit d’après le règlement présent (bute ma- 
yée commencée étant due). Le dé:ai de douze 
Jeures commence à courir au moment où 
te pilote est monté à bord, pour les navires 


à Villequier. 
ue heures, dans tous les 


” \ la mer ou 


e délii de dou 
ar 5 Cas, part: 

{» De l'heure de la 
ést faite dans la joûrnée et 
pour minuit ou avant minuit: à 

« 2o De minuit, si ce départ a été fixé :e 
jendemain entre minuit et six heures, y com- 
pris six heures; 

3° De six heures, 
au lendemsin entre 
Com pris midi. 

Pour les bâtiments de plaisance, l'indem- 
nité prévue au paragraphe 1er est de 2.000 F 
pour toute marée. 

« En outre, tout navire qui n'est pas prêt 
3 appareiller dans les trois heures qui sui 
nt celle pour laquelle il a réciitné sou 
pi te, paye, à titre d’indemnité 500 F. 
« Les jours de quarantaine donnent droit 
à une indemnité de 1.500 F par jour sans 
préjudice des marées acquises et des vivres. 

Dans tous les cas, le pilote a droit à 
la nourriture et au coucher ou, à son choix, 
à une indemnité personnelle de 275 F pour 
chacun des principaux repas, et de 60 F pour 
Je pelit déjeuner, La nourriture est due si 
le pilote est au service du navire entre sept 
heures et neuf heures pour le petit déjeuner, 
entre anze heures et treize heures et enrtre 
dix: uit et vingt heures pour les principaux 
. Le coucher comporte l« mise à la d's- 


me 


réclamation, si elle 
le départ fixé 


ci ce départ a été fixé 
six heures et midi, y 


Î onque, Il er è pa { P { 51 
| aisp )5 li l, ki peu it con? 1e L | n t 
seuiem demi-pilotage, & Û 
| des marées à uises et 1 S, S le 
le ngédie dans !€es ving ] T nt 5 «le t 
| tribut on. Au delà de ce lerme, le Ï 
| est redevable du pilotage entier, & s preju 
| dice des marées acquises et des vivres 
« Dans tous les eas, le pilote nor employé 
| pendant quarante-huit ] es est enle d'uf 
fie et le capitaine est tenu alors, :e cas 
échéant, de se faire inscrire à nouveau pour 
| avoir un pilote. Par exception, le capitaine 
| d'un navire entré dans un des ports de la 
| Seine “qui, n'ayant pas l'emploi du pilote mr 
| clamé, l'aura congédié dans les trois heures 
de l'attribution, ne sera redevable que d'une 


indemnité forfaitaire de 1.209 F. A cette ir- 
dermnité 

demmnités de déplacement et de vivres. Les 
pilotes demandés ou congédiés, en dehors des 
| limiles des commures de Rouen, de Ville- 
| quier, du Havre, reçoivent à titre exception- 
nel, l'indemnité myriaméirique prévue par 
l'article %6 du règlement général. 

« Toute retenue du pilole pour expérience 
(réglage de radiogoniomètlre, compensation de 
COtHpas, essais sur bases, etc.) donne droit 
à une indemnité de 2000 F par vingt-quatre 
heures en sus des tarifs élabiis par les zones 
parcourues, toute fraction de vingt-quatre heu- 
res commencée élant due », 

L'article 
suivant: 

« Art. 13. — L'effectif de la 
Seire est fixé à 107 pilotes. 

« En tenant compte des besoins du com- 
merce, Sur proposition du chef du service du 
pilotage et après avis de lu chambre de com- 
merce de Rouen, le rninistre de la marine 
marchande pourra, par arrêté, augmenter ou 
réduire temporairement cet effeclit daus la 
limite de quinze unités. 

« Les pilotes sont répartis entre les 
sections par le chef du service du 
de la Seine, conforméinent au rè 
térieur de la station. 

« Pour les besoins du service, le cl 


42 est abrogé et remplacé par Île 


station de la 


dan 
uUCU x 
pilotag 
glement in- 


\ef du 
pilotage pourra décider le transfert de pilote 





«a Le transfert pour re définitif ou tem- 
pora Da 0! 1er 1S, at (La + 
ue dépla 1 } ont ètr 1llouées st 
ls» fo - ( rl = ir dk } 
1 
lu LA 8 4 | i 
: « 2 sery L LI 1 1 
« Les pilotes qui en feront la « de pour 
ivenanice [ sonnelie 115 1 1} 
‘hysique pour élire ilorisés changer 
1e set } ju its vacanees sUTVvt * 
! t la 


| permeltront » 


s'ajouteront, s'il y a lieu, es in-| 


A l'ar € J r 1 éa suivant 

« Le son S dau 1 fonds de [PR EL e? 
sa frappées t le 5! 100 in ». 

Les articles 22 et 2 il abroges el Hpia- 
Ccés par les suivants: 

« Art. 92, — T1 est dù aux photes q sont 
mis à bord à la mer au moyen de baleaux 
appartenant à la collectivité, une indermnité 
fixée comine sui 

« Navires de moins de 150 lonneaux: 


9 369 
« Par 10 tonneaux en sus 
neaux exclus: 413 F 
Par 10 tonneaux en sus jusqu'à 
neaux exclus: 71 F 
Par 10 tonneaux en sus 
neaux exclus: 36 F. 
« Par 10 tonneaux et 
neaux exclus: 24 F, 
« Far 19 )] eaux en sus ju 


jusqu'a 9500 ton- 
1.090 ton- 
jusqu'à 1.500 lon- 
a jusqu'à 2.000 lon- 
squ'à 


2.500 ton- 


| neaux exclus: 19 F. 





« Par 16 tonneaux en sus jusqu'à 3.000 ton- 
neaux exclus: {4 F 

« Par 10 tonneaux au-dessus de 3.000 lon- 
neaux: j1 F. 

« De même, lorsque des pilotes sont débar- 
qués à bord d'un des bateaux pilotes de la 
station, le capitaine du navire est redevable 


débarquement dont 


ndemuité de 


d'une inderanité de 
taux est le méme que celui de 
rnise à bord, 

e La mise à n a et le débar- 
quement du pilote relevé à Villequier, par le 
matériel de Ja station, donne lieu au Ver 


bord d' ] 

















Ja volonté du ;ilote. En tout cas, le minimuin 
: perception est de 1.950 F pour un parcours 
de moins d’une zone. Si le parcours est de 
pus d’une zone ou a lieu dans une zone qui 
comporte plus d’un neuvième, le minimum de 
perception est égal au tarif minimum de des- 
cente ou de montée suivant que le parcours 
est effectué en descendant ou en montant ». 
ge paragraphe. — « Tout p ïlote demandé ou 
retenu à bord d'un navire amarré à un ap- 


de jauge nette et de 1.600 F pour les navire 
de 1.000 tx de jauge nette et plus, sans préj 
dice des marées acquises et des vivres. 

« Lorsqu'un bâtiment montant ou descen- 
dant s'arnarre À un à} pont ement situé en 
dehors de Jimi 1u il nité 
personnelle de dr P. 400 F cest due au 
pilote faisant l'opération 

« Le taux de l'indemn 





est porté à C00 F » 











d » DIE th leg #7 V1 4 , } , it 
position d'une cabine ou, à défaut, d'au | d'une section à l’autre. Conformément au re- ne M pig ratée one * ue 
moins un canapé, un oreiller, deux couver- | glement intérieur et à défaut de volontaires RS OR PR PE IT TE 
tures, deux draps, faute de quoi ïe pilote | les désignations seront faites en tenant | x: 
aura droit à une indemnité personnelle de | compte de l'ancienneté et de la situation de | « Art. 23, — Les tarifs de pilotage, pour les 
400 F. Toutes les fois qu'un Capitaine a fait | famille des intéressés. Œlles devront être an- | navires à propulsion mécanique et pour les 

s . r À lt etre à! | } l È U 
appel de pilote ou s’est fait inscrire pour | prouvées par l'admniistrate ur, chef du quar- | bâtiments remorqués, sont fixés conformé- 
avoir un pil2 te et que, pour un motif quel- | tier de Rouen. | ment au tableau ci-dessous: 
DE LA MER , 
| À Villequier ou du Havre | DE VILLEQUIER 
| . à à la mer, 
| Vil'equier et vice versa | 
francs | francs, 
Navires MN ARS OR DR OR rss nes stnevons ea sansi eos smeuaces 3.73 2.181 
Par 19 tonneaux en sus jusqu'à 500 tonnéaux exclusivement ..scscssossssssoseosenéenseues ss 172 15 
: ‘ à | 
Par 10 tonneaux en sus jusqu’à 1.000 tonneaux exclusivement ....sssesssesssosvenetesvteuse 157 10: 
Par 19 tonneaux en sus jusqu’à 1.500 tonneaux exclusivement .....,,,.....ssssesonséssveveuse 145 , 
Par {0 tonneaux en sus jusqu'à 2.000 tonneaux exclusivement .......sessssssservsvetesonensss 129 so 
Par 10 tonneaux en sus jusqu’à 2.500 tonneaux exclusivement ...,,.esssosvnensrefosvuesese | 115 1 
Par 10 tonneaux en sus jusqu’à 3.000 tonneaux exclusivement ssscsssesossosnonnouveñosossonee LCL 6 
1 
Par 10 tonneaux au-dessus de 3.000 tONNEAUX . ss sssesenoonoosssuso men sesessessene | 86 | 07 
Les 4e, 5e et % paragraphes de l'article 24 | pontement en rivière on dans la darse de | pe pytiel ot 97 il s et rerm- 
sont abrogés et remplacés par les suivants: Porl-Jérôme pour surveiller les arrivées de | és par les vants 
4 et 5 paragraphes. — « Toute distance | flot, faire rectifier les amarres ou effectuer | ] we 
ñon entièrement parcourue est acquise au pi- | les manœuvres nécessaires au changement de |  « Arf. 26. — Les bâliments à propulsion mé- 
lôte qui l'a commencée, pourvu que l'inter- | marée touchera une inde mni é de 1.000 F par | canique ou remorqués de Vil equier à Rouen 
ruplion soit due à une Cause indépendante de | marée pour les navires au-dessous de 41.000 {x | et vice versa, asli ints 1 pilotage ou prenant 
Î payei rifs ci-dessous: 


inférieure à 


« Par 10 tX en sus jusqu'à 1.000 {x ex- 
Jusi Lil 4 2 { 80 F L 
Par 1 d tusau'À 1500 {x € usf- 
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« Par 40 tx en sus jusqu'à 2.000 Ix exclusi- { Les tarifs du présent artirle sont majorés « Toute distince non entièrement parcourua 
vement: 65 F. de 59 p. 1% pour les bâtiments naviguant à la | est acquise au pote qui Fa cérminentta 
« Par 10 tx en sus jusqu'à 275409 x ex' lusi voile », pourvu que l'interruption soit due à une cause 
vement: 58 F P : RE nee 8. indépendante de la volonté du pilote, Fn tout 
Par 40 tx en sus jusqu'à 2.000 tx exelusi- | ,« Art. 27. — Le farif fixé par atice PRÉC Lcas, le minimum de perception est de 2294 F, 
vement: SF : dent s applique d'aprés les distances per- « Tout navire qui à parcouru une distanca 
u Par 15 tx au-desenus de 3.090 tx: 44 F. courues. 1 est payé: en partie uniquement à la voile pare la dise 
« Les bâtiments an-dessons de 150 tx qui « De Villequier an kilomètre 295: 1/3, lance entière comme voiller, 
emploient un pilote payent la taxe minima de « Du kilomètre 295 au kilomètre 262: 4/3. «a Les larifs de mouvements de l’article 
montée ou de descente, « Du kismètre 262 à Rouen: 1/3. sont portés aux taux suivants: 
EE = = a _ = a  ——  — — —— _— a  — — ——_ 
tre ZONE 2: 20N5 Be ZONE 

RE LRSS te | — 
france franes freucs 
Na vires d’ ine 1j'# ‘ 8 ’ we À { ORMOAUR. mssscsésns ver des . . n rousse 5 { RE: 2 512 
Par centaine de tonneaux en jusqu à 1.000 tonneaux ExClUS. secs scsssenssessnesese 53 io 135 
Par centaine de tonneaux en sus jusqu’à 2.00) tonneaux eXCIUS.. cocon cveses cesse see 4S £1 121 
Par cs: 8e de \EAUX à parur àe 2.000 lONNEAUX sasvossrséscsessccnsecesadeéerceerseces 39 6 En 

. EEE RER Pt ce dois PER SRE = 

Les alinéas G et 9 de l’article 31 sont abro- | « Art. 28. — L'accostage des navires par le |! « Pour la fraction comprise entre 691 et 
gés et reraplacés par suivants : | pilote ne peut étre exigé qu'en dedans des |! 7) lonneaux: 4,40 F; ki 

Alinéa 6. — « Dans le port de Rouen, l'in | limites du pilotage. En cas de force majeure _« Pour Ja fraction comprise entra 761 et 
demnité de jour allouée au pilote est tixée | cet accostage peut avoir lieu en dedans de 800 tonneaux: 4 F; À 
comme suit : | l'écueil de la citadelle sans modification de | « Pour la fraction comprise entre S01 et 

: ssnce de la Morgue À l'entrée | tarifs. 900 tonneaux: 5,60 F; À 

a 4) Du passage de 1a 107 À entree | « Pour Ja fraction comprise entre 901 et 
du ba ux p: troles : 160 F: Li: Art. % lout navire de commerce à 1.000 tonneaux: 320 F: 

« b) De l'entrée du bassin aux péuroies au | voiles ave par tonneau de jauge le double « Pour la fraction dépassant 1000 tonnen 
feu de HBicssard': 259 F: . | du türit appliqué aux vapeurs non réguliers. 2 80 F à 

« « Du feu de Biessard à la Bouille: | k e to: neau: 

500 F. » | « Art. 30. — Tout bâtiment de gucrre paye | P* "REA, 

Alinéa 9, — « L'indemnité d'embarquement | sr déplacement la taxe furfailaire ci- « b) Les vapeurs des lgnes irrégulières 
ou de débarquement pour tout navire éloigné | spas: payent par torrieau de Jjiuge nette, entrée 
du quai ou de la berge, ce qui nécessito « Déphcement inférieur à 41.000 tx: G00 F. ct sortie comprise: 
l'emploi d'un canoi pour ConmununiIquer avec | « Déplacement entre 1009 €t 20m0 IX?!  « Pour la fraction comprise entre 4 et 50 
lui, esl fixée à 60 PF, » | 1.090 PF. : ni aus t 5.000 | tonneaux: 6,80 F; 

« ‘placemen on! “à. 4 ennti x nrie " » 

Art. 2. — Le ministre de la marine mar | {1 ru sé SR ER " 600 rm + 7j éengié enire 501 et 
ec Pr Pnérétatre. d'Etat L Déplacement supérieur à 500 1x: « Pour la traction "eemprise entre 601 et 
Re ts Gén CRIS De DS 700 tonneaux: 5 F; 
aux allaires économiques pe Ep ë + 2% ’ | « Pour la fraction comprise entre 70! et 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution du | 4,4, 94. — a) Les bateaux À vapeur sou- | 800 ! aux: 4,40 F 

ent décret, qui sera publié au Journal | 5 7e ee Er ge PORN 5007 | AU LORREAUX : 5,0 EF, k ; 
présent décret, 4 À an mis au pilotage faisant une navigation régu- « Pour la fraction comprise entre 801 et 
ufficil de la République française. lière entze Ajaccio et un port quelconque, | 900 tonneaux: 3,80 F: ù 
Fait à Paris, le 8 Juin 1949. français ou étranger, payent par tonneuu de « Pour la fraction comprise entre 9% et 


HENRI QUEUITEF, 
far le président du conseil des ministres: 
Le ministre de li marine marchande, 
ANDRE COLIN. 


Le ministre des finances 
e! des afleires éCOoNoNMqUues, 
MAURICE-PKTSONK, 
Le secrétaire d'Etat 
uur affoires économiques, 
ANIOINE PINAY. 





À 8 à 


Décret du 8 juin 1949 portant modification 
des tarifs de pilotage des Stations de la 
Corse. 





ir | ipport ministre de la marine 


uu 


marchande, Qu Hi tre des finances et des 
faires économiques et du secrétaire d'Etat 
X Jaires économiques, 
Vu loi du 28 mars 1928 fixant le régime 
1 pilotage dans les eaux marilimes, 
Vu le décret du 23 let 4859 portant rè- 


glement général pour le service du pilulägc 
dans \ :e arrandissement \aritime et ies 
| s décrets modificatifs, en dernier iieu 
Ü décrt du ?1 août 1947: 
. * FA 
\u | CL Lenx , 
l ( 
Art IE — 1 ler er ral pour le 
vi l | ins le ot arrondissement 
: il concerne les stations 
\i p riano # Bastia est mo- 
é ainsi qu'il suil: 
[EH , , A 
int. 2 1 Tec station est de 
n t [A nnulie 
1 | è a ( Jui 
ie « Face, lui est 
è Ÿ l'a 


| Rr. , | | 
Fe. Pour la fraction comprise entre SOL et 
900 1x: 3,60 F: 
« Pour la fraction comprise entre 901 et 





Juge nelie, entrée el sortie comprise: 


« Pour la fraction comprise entre 1 el 500 tx: 


2,80 F: 

« Pour la fraction comprise entre 5 et 
600 tx: 4,80 F; 

« Pour la fraction comprise entre 6041 et 
109 1x: 4,49 F; 

« Pour la fraction comprise entre 701 et | 


1.000 1x: 3,20 F; 
« Pour la fraction dépassant 1.000 tx: 
par lonneau. 


2,80 F 


« b) Les vapeurs des lignes irrégulières 
payent par tonneau de jauge nette, entrée et 
CoImprise : 


sortie 


« Pour la fraction comprise entre 1 et 
500 tx: 6,80 F'; 

« Pour la fraction comprise entre 5041 et 
600 1x: 5,60 F: 

« Pour la fraction comprise entre 601 et 
100 K: 5 F: 

« Pour la fraction comprise entre 704 et 
800 1x: 4,40 F; 

« Pour la fraction comprise entre 801 et 
900 tx: 3,80 F: 


901 et 
2,60 F, 


« Pour la fraction comprise entre 
1.000 tx: 3,20 F; 
« Pour Ja fraction dépassant 4.000 tx: 


par tonneau », 


«a Art. 40, — L'effectif de la station 
deux pilotes. » 


a Art. 44. — a) Tout navire de commerce 
à vapeur soumis au pilotage faisant une navi- 
galion régulière entre Bastia et un port quel- 
conque, français ou étranger, paye par ton- 
neau de jauge netle, entrée et sortie com- 
prise: 

« Pour la fraction comprise entre 4 et 500 
tonneaux: 5,80 F; 

Pour la fraction 


est de 





comprise entre 54 et 


F; 


600 lonneaux: 4,80 


1.000 tonneaux: 3,29 


« Pour la fraction dépassant 1.000 lonneaux: 


2,60 F 


par tonneau; 


« c) Les voiliers payent le double du tarif 
des vapeurs non régulers; 

« d) Lorsque le pilote a été requis pour 
changer un navire de place, il lui est payé 
où p. 100 des tarifs de pilotage; 

« €) Le pilotage des navires des lignes irré- 
gulières effectué entre dix-huit heures et six 
heures du matin entraîne une surlaxe égale 
à 59 p. 100 des larifs. 


« Art. 45. — Tout bâtiment de guerre paye 
selon son déplacement la taxe forfaitaire ci- 


| dessous : 


« Déplacement inférienr À 300 !: 900 F; 
Déplacement de 301 à 1.000 t: 4.440 F; 
Déplacement de 1.001 à 5.000 t: 2.160 F; 


Déplacement supérieur à 5.000 t: 3.150 F s. 


Aït, 2. — Les dispositions du décret du 
3 novembre 1942 sont abrogées. 


Art. 3. — Le ministre de la marine mar- 
chande, le ministre des finances ct des affai- 
res économiques et le secrétaire d'Etat aux 
affaires économiques sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française, 

Fait à Paris, le 8 juin 4949, 

HENRI QUEUILLE, 

Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de la marine marchande, 
ANDRÉ COLIN. 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCER, 
Le secrétaire d'Etat 
aux affaires économiques, 
RDGAR FAURE. 


= —+ 02 


“€ 
« 
« 
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MINISTÈRE DE LA FR . | 
À FRARCE D'OUTRE-MER Décret du 3 juin 1949 por 
7 grade d'ingénieur à run prometen eu 
pécret du 3 travaix puhiic érai de 2 classe 
juin 1949 a lics des colonies des 
bérations de l'asse pprouvant cinq déti. tar nies. — . 
Crabtisee mblée représentat à P 
ssements français de ro ative des Pac dieret on date à Par arri late 
tisre fiscale. céanie en ma- | 1 it pi ee gs ETS e 9 juin 1930, M] uer (LI administra \ 19 KW. Wa- 
Re colonies, en servi r de {re chasse di 
dir Fe er: jub'ics des col se His [nse lu à watio A = à au { ne : ex À n 
Le yrésident! la Fr ge da s {travaux publ me , aujoint au eu ut a te à la 4 ee 
à presiaeali du conseil Ces minis! d’ s Ice à outre-mer est : Jl ist d mission LT , CSt Piact lan ï cot 
Sur le rarport d IMISUTES, nséiienr général de ? promu äu | ) hé \ France pal | 1 rt y ‘ 
à da} ort dau ministr publi se À . ae 2Z classe : ee. ù x Ni r 4949 5 pet odes a & 1" 
d'outre-mer € - usire de ie à lus colonies, ! les travaux Were 4: nch , « . . i 
Boca ver el du secrétaire &'Et + la France Vier 140% ia m , pour compler « Irav aux mars 4919 itu s et du %1 février 
d'outre-rner, Etat à la Francs que d ! lant du pont de D r 4 il jan- ‘ r au 
Vu le décre d que de l'anciennet ; vue de la sal 
tion Se pd du ?5 ectobre 1916 portant + j 
LE L ass ts ‘ pin er OT LAN a este 
blissements es blée représental méga 1 nd e 
+ i A . inÇ iis de Ï [EE “<arn e: Ce es Ci Décret du 3 MINISTÈ 
Vu les délibéralions suit Ft juin 1949 . ain: 
blie représentative den dre es de Fassem 6 novembre 1946 An difiant le décret du RE DE LA RECONSTRUCTION 
çais de l'Océanie: S Ætabhssements fran mission en France çant en position de ET DE L'URBANISM ; 
Délibérali à nies et / un geuverneur à SERRE R E 
LA ralion di a 1! un adm es colo- 
mant des taxes du 2% jan: ier 4199 - inistrateur des cotoni 
modif ar " s et des droits g De Uppri- omes, : 
FORME AR dé bilütass et HOMMES ei Par décret égatior 
> D potage el la taxe us cle ter : + en date du 2 luin 19 4 ht dniatts 
90 GR à du décret 4 . » d JU 39 Y" «: ce Le-piREe d 
se ‘libération J o@ # . en posi'! n re du 6 nove en "av, l'arti Ci e 
mant l'oc Lg du 28 janvier 1949 suppri À 4 * an de 2nission € ns e 1946 placant PR - ; la € 
tion des droits ner et simphitiant la | PAF: | érneur de 3 cl due à rance M. Chalvet l'urbanistme, ‘ iTre | ct de 
) oils perçus à l'entrée : t iquida- con, administrateur 4 _ s olonies et Pi " \ ; | 
élibération du 28 | : est modifié comme e %e classe des colon - A ü« 17239 du 92 
tant certaines Ina e janvier 1949 exeni A set mme suit: colonies itorisant les Hi 1 93 ja 10: 
n + LEUR i C0 ( . exerip- TO pre on LE ‘eur Sign > d UM ” 
l'octroi de mer: archandises importées ! PE no placés dans la posit L r signalure I 4 
I 3 de 1 en France pour la position de mi Vu le ee 
} - l1S » « « Lu il lus À 13 Lis à ’ a nb à :0S d r 
“nt élihération du 28 janvier , À de qi au 3 octobre 1086. r du 7 août {1916 à 40r2ani i e_ di vu n 1957 4 
tant cerlaines 7T + nricr 1949 exen part pour l'Afr + 16. date de ! £ tio ot 1 ste o las as 
taxe d'i re narchandises im: à N I N- î Afrique éauator dé eur d t 4 : 
rs l'importati n; myoriees de 44 de. <a riale française » n° 47-105 ” 
so Délihéralion du 9: Ch OR Re ER LOST (2 juin A3 € » le d 
mant les tax lu 5 novembre 1918 suppri- | Dé \ 16 ruars 128 À in 
les taxes sur je ji 0 2220 SUPREE cr Là 1 L'arit 
Le conseil d'Et LD one bee telées : di et du 7 juin 1949 modi déié 3 À. 0. e 19: 
en iseil d'Etat (section des fina: ; n° 48-750 du 27 avri ifiant le décret ivn de signalure, , 
RER nuances; €n d'un comité des mn portant création Arrôt 
e e mats , —— 
Décrèle : en d'indochine, Art fer. — D 
Re raie est donné Re [ 
Art 4er Gant Æ président du c 1 ! dé s à M. Fo . «né 
Le . — Sont apprnt re du conseil des FER d'I i F ce u ‘ s: 
ci re A règles d ul iel LL es, en ce qui con: Pa le rapport du mi RURE, à l'eff ia SC IN de ] \o ie io 
ls n 3 J 1 L 0 Î tre PR. D: ii! : [! , chu or 
susvisées et ci-après , les délibérations l'outre-mer ei du se ministre de la Fi reconstruction et | nom du ministre de Ha 
née représentative d TA de l'asem a'euire-ner crétaire d'Etat à la 1] arrêlés et ce l'urb ne. pee 
» des établi x a Tiji , 4 3 ratl arrèles el a À. > PA ous rte 
de l'Océanie: les établissements français Vu le décret du 97 avril 404 ee et a jons, à l'exclusion des décr > 
1° Bélihér z r È un cotnité des Li 1548 portar | créa ' Getie d: lég 10 s'an La i se 
mant Cration du 9% ja Siné u : iz et mais d'ind \ | la signatur à à pplique en par : ER 
int des laxes € janvier 1949 suppri + iuechint : 1 d.iCT à 
modifiant In un Piel droits d dope à gris Pécrèle : , Lo De toutes ordo 
soil ‘+ jé 1x0 e l'olnex : «+ nmes e€e « s viremeri! mes © nnances de pavemetrt 
P LE ME (a age et la taxe de Art. 18e. -- L'article 8 (4 2 Fe il et« dd'évation. de! [ à] nent. de 
2o Pélibéraïion du 28 janvi 27 avril 4948 est abrog ($ 2) du décret du |! nnance, de tous ordres 4 ro (ous vis € > 
- n ; IT sposi . rot t ren ë tilres nt! À 
mant l'octroi de 8 Ab vier 4949 euppri dispositions suivante 86 el rem] lacé p > 1 | tilres ex SE hi pi 4 ettes de to 
dation des dr et simplifiant la ! Lire « Il est habi = ppprfs à loi du 13 avril 188 vus par l'artici 51 de li 
Délibé Nr tas Ste à l'entrée; dé .— pl itatic - habilité, lorsque ra A p 1= ir t 153 + dés arrt'és à er 
tent certaines nm du 2 janvier 1949 dar ier du comilé des riz comptes d'ex be De ! du 12 vendémiaire à vit 
{roi Lg eee tärchan bé mé. M9 exemp- Chine feront apparai ut z el maïs d'Inde | ; lous marches, Co m- e an VHI 
roi de mer; s importées de l'o: fisant, à propo er . b un solde créditeur sr Pr: $ = s, COnITA 
4° bélibérati " | tation à tax ur aut commi eur sui national destiné u S tions d'ir 
: ibéraiiot dd di tion à d a minissaire ’ Ù \érs | ’ dés | 1 
tant certaine du 2 janvier 19%9 € «ct etie nn. r À ce solde. saire l'aff”c ment des marché \ permeiire 1e } réfinance 
taxe d'in es marchandises impor 9 exemp- | siste a Doit: devra F4 s march . ES. par 1 aisse 1 d ” 
50 importation : ses inportées de la sister en participat ra obligaloirement cen pd 7 der oh - Etat: pallonae ess 
5 Délibération du 2% Uons ou avanc ipalions financières uses Des arrêtée de non t 
prima t les tas du 23 novembre 1948 su intérêt à 4 es remboursable es, sUubVveEr- minisière de | le nomination des agent: ju 
nt es axes su js i A, sun- it S à des 7 SS Le S avec OÙ Sans an = ä ia TE rue } , se ' ed 
Art. 2 — Je dti r les voilures allelées + blic ou de droit 2 es morales de droit sons nisme lors de leur recru - n ou ou l'urba 
mer est €) en la France d'outr dont l'activité a 5e ge existantes où À PA Art. 2 — Délégal DR 
fre t, qui era nié en 7 du présent dé- d'us ditions de produ PERS l'armélicration des | ; se à galion permanenle €sl don- 
ténut UDC au Jon ll : nt dé- | d'usinage di Ka! Cuon, ce ransport 1 ; 
l'Océ È ve française, au À ad Léna à la lités Ge des céréales el ia sélei io : 1 we el GES. Pr s bin (Añdr#) « 
subies inséré au Bulletin off officiel de jet slots d'aménager tarvit d 
üistère de la France d’o _ n officiel du ri- Art. 9 — Le mini Lehuer or eo { airt 
Fait ! , ouire-mer. mer et le se me” ii nistre de la France d’ constr re Jea a ture d | 
Fait à seciliaire d'Etat " 8 d'ouire nsuriu } .. ax ac a 
à Paris, le 2 juin 1919 Fr: r sont chargés te Etat à la France d'outre Cadet (Ro “ 
> décret, qui se Fa oh | application d prés ut de guet Ve rt d mag 
me s | : » dié & Ja r- set à ECS, em 
Par le préside HENRI QUEUILLE. la Répu 1b! ique fr î + u Journal ojjiciel Ge à l'e set de sions 
Le minist sident du conseil des minis! Fait à Paris, 1 reconstruction FX + nom du ministre de ] 
nistre de la France d'ouire-n st , le 7 juin 1919. like dé leur el de l'urbanisme, dans la 
PAUTL COSTE-I er, des £ . « d ibutions, « ’ à 
; STE-FLORET, TIEXP S x décrets, ! 3 “et EL à | exCau oi 
Le secrétaire d'Et : Par le présicent di ac de RE ne présentant DURS DITES ASS TS décisior 
< “at à la France d'outre-mer Le lbs “ li 1 conseil des ministr ou de pi - pas un Car ictôre rér'en ions 
. : ne] “ 21517 Lo NITUSITCS: “ )rin » leg Cm :iauir 
TONY PÉVILLON, , de da France d'outre-mer = + € 
"AUL COSTE-FLORE , ner, AT, à. — Dékzatlor 
A RE D Poe" . 114173 Dert nent E æ 
+0. I , + M. Va lat (André À re 4 - rod donne 
» cprrétairr # tort ginérale ln PE" : Ge adrait ’ 
à 1 pr retai s d'Etut de !a > ersé à n ffel de, au nom d = r 2 
Décret d Pa u rance d'outre pr a reconsiruction ei de l'ur iu Thirisire 
ct du 3 juin 1949 TONY RÉ rer Lo Sir l'urban::me 
- \é\ 1 Signer tou! is 
d'un ee ver À greg reclassement h-D- LION. de virement dy: ordonnances de vavement 
r des colonies. c éénnsnes ai on de délésalion, tn L me - 
réation d' e Ainsi que tous onres de rece! of 
Par décret un centre techmi 20 Signer: 1 rdres de reccit 
de oi ret en date dn 2 juni par ique torestier igner : 
H promotion de M. Moncot tin 41949, la date ropical. a) Les arrûléa 4 
à concut F î rûtla da nomina!i 
nies, Nr de ge A R ! de mutation des t ao de promatian 
1 5 lasse 4 ectificati econstruc! re ddgr azens au li eibre ; 
{re Classe, , q d'administrateur a Fr s colo- io üfi atit nu Journal offic ds iction et de lu LION de ln 
der uil Le reportée du 1x { joint de 9419: page 1740, Âre iel du 1% mai sig né 3: irbanisine cianri 
jui let 1944. janvier 1945 au |; Art. 140, — Les di siens au lieu de: Pour l'admin!eltrati | 
Ce cret ». ù ? de ispositions du ae De i . ; ration centrale: d 
ta reclassement prend A rés dire: « Art. 10. — Les présent dé- park au grade de vé Alrale: fempora.r 
date \d effet à présent 4 Ps dispos LA neue vérilicate: 
indi com arrélk :} iton : ill co atenr 
eu point ne à l'article 47 cite MA de |« Pour le mit t et, in juie, au lie _ Pour 1! ntractuels de 2 et 3 ass à . 
vue de L L . essus, tant stre et } u de: ur les services 2 et 3° calégore 
ce Mo » La S9 de crétai par dé Ty es extérieurs : ! 1, 
SR PERTE D EE me cn gd - Die toten (ne 
° Œ æe secrétaire d'Etc : e-me , iracit s » de ce LA ER secli r 
00 has 7 taire d'Etat à la France de È rs À de 2 et 3 catég Orie : <+ 3e GNT 
ou mmnladi de : écisions relatives au 
ff. .. , ux Con 13 de 
+0ee— ; er) Les 4e + d'ide 4 ’ 
ère de + sntit£ des avents du min! 
: reconstruction ct ents du minis 
on çt de l'urbanisme; 
HEURE » 
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Er 
° ; ! , { int des dé te. tous arrôtfs, actes ou décisions 
vis Aa La | } résentant ? un caractère réglementaire 
rôvlen tt jusqu'à } | 1000040) F, ne 7 entant s un Ï = SANT P B 
règlement. Jusqu'à concurrente de 400.000 F, | ne pren MINISTÈRE DE LA UBLIQUE 
iden ju tra l X ag ] A , — En cas d’absentre où d'empecne ET DE LA POPULATION 
iUxX azen auxiliair el aux démi ment de M, Lehuerou-Kerisel (Jean), directeur 
et des dommages Lan À crs eng de la true lion, dé!'égaltion est donnée à: 
responsab d In HO 19 MM. Gocseli Marcel), sgent contractuel ? ge: 
Aporouver narché le travaux € ; Ve aa orie: | ” Décret du 7 juin 1949 portant création d'un 
res ainsi que le ions de Parinet (Louis-Pierre), agent contrac- bureau de bienfaisance dans la commune 
nainre, dans A Dalle OUR SORT tuel hors catégorie, de Don (Nord). 
max fun de 10 ii :10 12 de fran Ù PE l'effet de slzner au nom du ministre de Ja 
o Signer toutes décisio - À . conctruetio la Ù ia ) d; Ja æ st 2 
bution de Secours, jusqi 4 | DE A E--e — Pt U tior & grrr ge la Par décret en date du 7 juin 1949, est sut 
20.000 F. md tio! “et 4 Man hel 5n des décrets, tous : Tisée la création d'un bureau de bienfuisa 
Fi . l'absence onu d'emnôvhement 4 Ha bre pre Verte ras ge gs 7?" | dans la commune de Don (Nord). 
Re M = AE arrêtés, actes ou décisions ne présentant pas + : vel établis P PEUR 
M Vallat, déléga 1 'CTManen te donnés l caractère rég'ementaire ou de principe ; | La dotation du nouvi établissement consis. 
ù M. Ravnard (Emil 1S-ir 1r de là % Af Robert (Léon) ent contractuel, | téra notamment en rentes et revenus prove. 
A î 2 A UCI LUUI CRE ut | £ a 242 " î s e 
omplabilits. à l'effet de signer, au NOM AU TL res de la sous-itre-tion des habitations x | want de Ja répartition des biens de la com. 
: U + és _ 4 , bon inarché, à l'effet de signer, au nom du | Une À vente devant revenir aux jiil 
niome, ou! | SIAc ‘4 d 1 ministre de la regonslruction et de Purba- | etais ue pui 
virermen! D ENS, PS “éd nisme, dans la linile des attributions du di- | À 0 2-—— 
1 que "1 ecleur de la constroction et à l'exclusion des ! 
art, 6 — L'arrêté du 12 in 1913 | décrets, tous arrètés, actes ou décisions ne | D +: \ 
norla dé'éza \ d D 1brogs présentant pas un caractère réglementaire on Administration centrale, 
RU 2 AL « nbli ,| de principe relatifs aux organismes d'habita- | 
Art. 5 me mis Moi Pet: sf liuns à bon marché: | mal. : eee 
Journal officiel de ja Répubhque ij) 3e M. Charlet (Pierre), sous-dirceteur des ! Par arrèté du 7 juin 1919, Mlle pe Ma 
Fait à Paris, le 40 mai 14919 groupements de reconstruction, à letlet de : 1ie -Louise) et Mme lorres {Luc eîte), agents 
EURÈNE GLAUDIUS-PRTIT signer au nom du ministre de la reconstruc- supérieurs de 3 classe, 29 échelon, ». sont éle. 
© ©——— lion et de l'urbanisme, dans la Jimile des vées au 3e échelon de leur grade à COMpPIepP 


Décret du £8 juin 1949 portant délégation 
de signature. 





Le président du conseil des ministre 
Sur le rapport du minisWe dt 
de l'urbanisme, 

Vu le décret n° 47 
autorisant les ministres à 
leur signature; 
it Vu le décret n° 47-108 du 8 
À l'organisation du ministère de la reconsiruc- 
tion et de l'urbanisme, modifié por le décret 
no 47-1038 du 12 juin 1917 et par 12 aecrel 
19-257 du 16 mars 1919; 

Vu le décret du 19 février 
gation de signature; 


923 du 23 janvier 1947 


r, par arrêté, 


mars 1947 relatif 


no 
19:93 portant délé- 





Vu le décret du 2 mars 1949 portant déli- 
gation de signature; | 
Vu l'arrêté du 30 mai 1949 portant déléga- 
tion de signature, 
Décrète: 
Art, 4er. - Délégation n nl ente est don- 
née à M. Salaun (Yves), inspecteur générai, 
hareé des fonctions de chef du servit de 
l'insoection générale, à 1 ous L de signer, aù 
ons du ministre de la reconstruction et de 
l'urban ‘1ne dans la limite de ses attribu:ions 
et à l'exclasion des dé reis, tous arrêtés, actes 
m1 décisions ne présentant pas un caractère 
lemn ire ou àae principe 
Art. 2, — Déléga ) permané dot fa 
\ M. Holii: Roger), & li teur, chef du 
ervice qu loge nent À ] et de signer du 
Tom du tn à tre de la reconstruction et de 
l'urbanisme s la limite de ses attributions 
gr he rets, tou tés, actes 
ou décisions ne présentant pas un caractère 
iem laire ou de princi} 
Art. 3. Délégation est d à M. Haus- 
h {Je in), chef du service entrai du 
budge " de la docun ation à l'effet de 
ciuner. nom du minisire de la reconsfr 
tion et + l'urbanisme les conventions de 
revision amiable et les décisions de non-rédnc- 
tion é#labli au titre de l'ariicle 105 de la loi 
>) 46-2154 du 7 bre 1946, relatif à la re- 
ion d inarchés, lorsque 1] ooniant du 
uarché à r r t inf 7 millions 
de francs 
Art. 4. — En cas d'absenre « empêche 
ment de M. Prothin (Andre teur général 
de l'aménagement Uu terriioire, déffgalion est 
donnée à 
MM. Randet (Pierre), chef du rvice du plan 
1 


d'aménagement 
d'urbanisme : 
Thiebaut (Pierre), chef du service 
affaires foncières et de l'habitat : 
Gibel (Picrre), chef du service de l’amé- 
nagement de la région parisienne, 
à l'effet de signer au nom du ministre de la 


national et des plans 


des 


reconstruction et de l'urbanisme, dans la 
Hinite des attributions du directeur général de 
l'aménagement du terrilolre et à l'exclusion 





attributions du directeur de Ja construction et 
à l'exclusion des décrets, tous arrêtés, actes 
ou décisions ne présentant pas un caractère 
réglementaire ou de principe relatifs aux asSo- 
ciations syndicales et sociétés coopératives de 


reconsiruchiun el à leurs unions. 
Art, 6. — En cas d’ahsente ou d’empêche- 
ment de M, Cadet (Roland), directeur des 


dommages de guerre, délégation est donnée à: 
MM. Benet (Gabriel), agent contractuel hors 
catégorie, € ef du service administratif 
el financier : 
Moise (Lucien), agent contractuel 
catégorie, chef du service d'évaluation; 
Hugot (Raymond), agent contractuel hors 
atégorie, chef du service de liquida- 
tion des dommages de guerre, 
à l'effet de signer, au nom du ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme, dans la 
lunile des attributions du directeur des dom- 
inäges de guerre et à l'exclusion des décrets, 
tous arrêtés, actes ou décisions ne présentant 


pas un caractère réglementaire ou de prin- 
Ccipe. 

Art, 7, — En cas d'absence ou d'empêche- 
ment de M, Vallat (André), directeur de l’ad- 
ministralion générale, délégation est donnée 
à M. Titeux (Georges), sous-directeur du per- 
sonnel, à l'effet dé, au nom du ministre de 
la reconstruction et de l’urbanisme, signer: 

a) Les arrètés de nomination, de promotion 
et de mutation dos agents du ministère de la 


reconstruction et de T 


signés : 


dé. ) 


urbanisme ci-après 


Pot Ir l'administration centrale: temporaires 
jusqu” au grad de vérificateur comptable in- 


clus, contractuels de 3e catégorie ; 

Pour les services extérieurs: temporaires 
jusqu'au grade de vérificateur comptable in- 
clus, contractuels de 2° et 3% catégorie; 

b) Les relatives aux igés de 
11 11a He: 

c) Les cartes d'identité des agents du minis- 
ière de reconsti 5 ction et de l'urbanisme; 

d) Tai es décisions autorisant le règle ment 
jusqu'à concurrente de 100.000 F des dépenses 
résultant de ja réparation des accidents du 
t survenus aux agents du cadre, aux 
hrs dires el 
dommages causés aux tiers engageant la res- 
pons. Lbihté de l'administration. 

Art, 8. — Les décrets du 19 février 
du 2 mars 1%19 poriant délégation de sig 
ture sont abrogés. 

Art. 9. — Le ministre de la reconstruction et 
de l'urbanisme est chargé de l'application du 
pwsent décret, qui sera puNié au Journal ofji- 
cie] de la République françdise. 

Fait à Paris, le 8 juin 1949. 

HENRI QUEUILLE. 


Par le président du conseil des ministres: 
ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme, 
EUGÈNE €LAUPIUS-PETIT, 


uecisions Co] 


Ja 


19:19 et 
na- 


Le 





+0 + 








aux démincurs et des | 





du {fe mai 1949. 
— + @ © — 


Par arrêté 7 juin 1959, M. Vincent (Ji 





ques}, secrétaire-rédacteur de fre ciasce, 
de échelon, est élevé au 3 échelon de son 
grade, à compter du 16 mai 1949. 
0-6 © 
Administration générale i 


de l'assistance publique à Paris, 





Par arrèté en date du 4 juin 1949, il est mis 
fin aux fonctions de M. Levêque, directeur 
général de l'administration générale de l'as- 
istance publique à Paris, appelé à un autre 
em ploi. 


LIU 





@- & &- 


Directions départementales de la population, 





Par arrêté en date du 12 mai 19:39, Mme 
Dupré (Lydie), sténodactylographe à la direc. 
tion départementale de la population de la 
Seine, a été inscrite au tahieau d'avancement 


de classe des sténosdactylographes, pour sa 
promotion à la 6e classe de son grade, à comp 


ter du fer janvier 1949. 

Par le même arrèté, Mme Dupré a été pro- 
Mue à la 6° classe de son grade, à compter 
du {°r janvier 1949, 

—@ 8 &—— 


date du 12 mai 1939, l'offre 
de démission de Mme Odier-Masselin ((Geëne- 
viève), rédactrice à la direction départemen- 
tale &e la populat ion de l'Hérault, a été acecp- 
iée à compier du 4° mars 1949. 


7——8 2 —— 


Par arrêté en 


Par arrêté en date du 27 mai 1919, Mlle A 
mond (jeanne), chef de bureau à la directior 
départementale "de la population de l'Hé uit, 
a été mutlée, en Ja mème qualité et à compter 
de la date de son installation, à la direction 
départementale de la population des Bouch:s 
du-Rhône. 





+0. 


Directions départementales de la santé, 





Par arrêté en date du 23 mai 1949, M. Gu- 
blin (Camille) a été nommé en vertu des dis- 
Ego de la loi du 26 octobre 4916 dans 
e cadre des services extérieurs du ministère 
de la santé publique et de la population en 
ualité de rédacteur stagiaire et affecté à IA 
irec ns départementale de Ja santé de 


l'Au 
- ———@ © O—— 











en 


9 Juin 1949 


JOURNAL 


OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





mm 


Par arrèté en date du 27 mai 1919, M. Rras- 
seur (Marcel), a été nominé en veriu des dis- 
positions de la loi du 26 octobre 1916 dans le 
cadre des services extérieurs du miniscere de 


la santé publique et de la pop ation en qua- 
lité de cornmis stagiaire et affecté à la direc- 
tion départementale de la santé des Ardennes. 


—— —— DS —-— —— 


Hôpitaux psychiairiques. 


Par arrêté en date du 4 juin 1949, M. Le- 
veque €6st nommé on recteur administratif de 
} j'al : sye} iatri »\ de Ville-Evrard Sci * 
en remplacement ‘de M. Lesueur, admis à 
faire valoir ses droits à la retraite 
St 
Inspection de la pharmacie. 

Par arrêté en date du 19 mai 1949, il a été 
mis fin, à compter du 1er juillet 1949, aux 
fonctions de M. Collesson (Lucien), insnec- 








teur principal de la pharmacie à 
principale à Paris 
Par le même l'’honorariat d 
grade a été conféré Callesson. 
— 4-6 6-——- 


ocC upation 


son 





Par arrêté en date du 19 mai 1919, il a été 
mis fin, à compter du fer juillet 1919, aux 
fonctions de M. art (Charles), inspecteur 

ipal contractuel} « > le pharmacie à @ 
pation principale à pari ” 

Par Ja mèmr arrêté, é‘honorariat de son 


conféré à M. Ragot, 
—_ —2-Q D 


a été 


Par arrêté en date du 19 mai 1949, Ïl a été 
ris fin, à compter du 1er juillet 199, aux 
fonctions de M. Fournier (Jean-Baptiste), ins- 
pecteur principal contractuel de la pharma 
cie, à occupation principale, à (Clermont- 


Ferrand, 

Par le même arrêté, l'honorariat de 
a été conféré à M. Fournier. 
OS — 


cor 
au: 


rude 





Inspection de la population. 


Par arrêté en date du 27 mai 1949, Mile ar- 


rondeau, inspecteur adjoint de la population 
dans le département de la Haute-Savoie a été 
mutée, dans l'intérêt du service et en la 


même 
et-] 


qualité, dans le département de Saûne- 
Loire 





0 > 


Sanatoriums, 
Rectificatif au Journal officiel du 11 mai 
4949, page 4605, 2 colonne, au lieu de: « Par 
arrêté en date du 29 avril 1919, M. le doc- 


teur Loste, mis à la disposition du préfet 
de la Charente-Maritime en vue d'assurer le 
service des dispensaires antitubereuleux de 
son département, a été nommé médecin ad- 
joint au sanatorium de la Chapelle-des-Pots 
(Charente-Maritime), en remplacement de 


M. le docteur Beauchard lire: « Par arrêté 
en date du 29 avril, M. le docteur Loste, 


recu au concours des médecins des services 
antituberculeux du 6 décembre 1948, a été 
nommé médecin mur" au sanalorium de la 
: apelle-des-Pots \arente-Maritime), en 
rempla eme ni de M. ” docteur Beauchard, » 


++ 





ne 


Liste d'aptitude pour l'emploi de médecin 
inspecteur stagiaire de la santé. 





Par arrêté en date du 23 mal 1949, la liste 
d'aptitude des candidats reçus au concours 
pour l’eraploi de médecin inspecteur stagiaire 
de la santé s'établit comme suit, par ordre de 
mérite : 

at le docteur Brovell 
le docteur Lacroix. 
le docteur Chéron. 
le docteur Bonainour. 


\ 
M. 


























y 12 — Discussion de la proposition de lo! 
INFORMATIONS PARLEMENTAIRES À LÀ ess Rd A 
L À Î à î VA A £ LI | dant à comrn'éler Îles d spositions «é | 
| cle 204 du décret du 27 novembre 1946 porta 
! orgnnisation de \ sécurité sociale dan 4 
| Yu 3 (Nos Lu7u 4 Ü —— A si 
LA 1 le P 
LE! 17 x rat * . CUT.) 
ASSEMBLEE NATIONALE | 
23. — Dis du projet d 104 
F . app ion 1 personn toc! et 1 
NÉE 1049 | l 
ANNÉE J94 | des ports imaritimes et fiuviaux des 
| bons de 1 mnance du 22 févri tt 
| dif in \ té col s d'entre; 
(Nos 2587-7140 - M. Cayol, rapporteur.) 
Ordre du jour du jeudi 9 juin 1949, 14 — Dis on de ln proposi ’ t 
. “ | de M. July plusieu de ses collègu 
| dant à favoriser l'appiicat lu travail 
A neuf heures trente. — 1: SÉANCE 1! 1: temps ou à nps reû t po | : 
féminin chargé de famille Nos 2200-46040- 4x 
14. — Discussion générale du projet de loi - Mme Francine Lefebvre, rapporteur.) 
portant fixation du budget des dépense 15. — Discussion de la proposition 4 
taires pour l'exercice 199 (No 6294.) lution de Mme ! Guérin « | 1 ( 
ses »S andant à invit li Gouveri 
} ssi0 lu pro le loi po ol ms COlLCEU 1 . à INVil " , 
Mr a mn te 1e 158 e! p" tion | aent à meltre en application dans son i 
CECOIS piU FISURHUCS ; d 1 craltité , “la ( 4, 19 «à : 
à engag AU FETE nt de dépenses au litre des «ke gralité larti le À dk br + - 
î . d portant le no 47-1496, relatif à la rémun 
penses mililaires pour le mois de ju 1919 8 «1 
No il é 1 [ t * des élèves maitres et des élèves \a 
à LOU}, des écoles normal primairos en stage 
8. — Discussion des articles du projet da Iauon pr fe (2 { üGi — 
loi portant fixation du budget des dé] eg , M. Caias, rappor } 
æilitsires pour l'exercice 1949, (No 6x | 46. — Discusston de la proposition de k 
a Discussion du projet de loi portant ou- de M. Gosset tendant à transférer les « 
verture di green et auto d'engage- ! Ce ROtaIre. qe l'Escare prie a } 
ment de dé ‘3 au titre du budget général : ! , Nice et de : nq « ns | 
de l'exercice 1919 (Dépenses civil Ï pIcin N Jia S1 Den 
See T d rapporteur 
truction et d'équipement, — 0 1- n 
velles)}. (Nos 6705-7177. — M, Char! gé;, 417. — Dis n de la nn tion de | 
; IT iméral dé ! | se 
rapporteur général.) MM. Emile Huoues et Delcos tendant odi 
6. ms S it de la discussion d urgence 1 di fier d 10 l L Ft alt 1 
pro ts de loi comnlétant l'ordonnar du réaacluon des ltestaments à tiques [ 
\Q n } taque N 2000- #01 \ li Z | 
2) lovenin 111 | modification { il= ie . 
fication des textes relatifs à la répression des bah 
faits de collaboration et l’ordennance du 18. — Discussk 1. du pro lo 
26 décembre 1%44 portant moditi alior CL C0 | ainénageinent dk » local { 
dification des textes relatifs à l'indignité aux laxes eur le kre d'afluires AR 
nationale, 2° de la proposition de loi de: proposition de loi de M. Eugène Rigal 
M. Julv et lusieurs de ses collègues te nt : ; ee 
. uiy et plusieurs de ses couegsues li LL, | à insliluer au profit des départements et « 
en matière pénale, à substituer aux juridiC- | communes une taxe loc { int le: à 
tions d'exception des juridictions normak \ ja conso tion et les nr ne « 
(Nos 5671-6571-6153-796 — M, Grimaud rap Vi ODIISYAIO.I aans tÎ ‘ le In! l , 
{ torir \ | ’ à D] 
porieur.) | au taux uniforme de 2 p. 100 ! remplacé 
? nt des ticlosz 9% t or! "n décret ta 
6. — Discussion, en deuxième lecture, du me nt 4 e- article Le À PA ep 
projet de lo i portant r ourtition de l'al tas ms “ar o de _. L 1948). (NS Gan-061 4 
À Ï EN è ; É HS 
ment global opéré sur le budget des anciens M, André Gul:lant, rapporteu 
combatta its et vi 3 de la guerre à la RE } n du à et « 14 
loi n° 48-199 du : décembre 1948. (Nc: U- lett t Ï int pro de ! l 
7298. - M. Caries Barangé, rapporteur géné- | am en ( y, (Nos 608? 17% 
ral. — Rapporteur spécial: M. Aubry.) l— M Chari rans ran2ort £ 1: 
7. — Discussion, en deuxième lecl lu rapporleur s} à M. 1! ène Risal 
projet de loi port: int annulation de crédits en | 
application de l'article 9% da la laj no :1x-19291 A quinze heures. — 92 SÉANCE PUI 
du 21 décembre 1918 et ouverture de crédits | 
ali titre du bu lget annexe des P st s, télé | Suit 1 la 4 11SS d afair ' - 1 
graphes et téléphones pour lexercice 1939 | à l'ordre du jour de la premi séance 
{Nos 7267-7529, — M. Charles Rarangé, rappor. | ; 
teur général. — Rapporteur spécial: M. Da- : a 
A Ù sinis déni dise A vingt et une heures. — 2 Séaxcr ! s 
î ! | Sul le € disecussior a af 
8. — Discussion, en deuxième lecture, di Suite de la discussion 4 äaflaires 


1 
projet loi portant création d'un budge 
annexe des prestations familiales agricoles € 
fixation de ce budget gour l'exercice 1949. | 
(Nos 7218-7393-7359, — M. de Tinguy, FAPPOR® | 


teur.) 


scan: 





l'| rt 
t CeTii2s à 
t 


du 


l'ordre 
©. 





Séances du jeudi 9 juin 1949, 





9. — Discussion, en deuxième lecture, —— 
la prop osition ‘de loi tendant à créer les n- | 

sd t " : - 4 lets riant Vn da! dns es 
ditions budgétaires d’une saine réforme admi- | LT billet | poriant la date dudit J ir €t 
nistrative. (Nos 7242-7338. 2 M. eh irles | VairïDies POUF 14 J )uUrnéee Co W} CNE: 
Barangé, rapporteur général.) Galeries. — Depuis M. Kriegel-Valrir s 

CA b } 8 
F é , ss jusques el y compris M. Lamine Debag 

10. — Discussion, en GeliXICTME lectur Te, du ÿ ù « . 111 x " à 

projet de loi sur les publi itiuns de st 16€ » à | Tril Jure a Depuis M. Brillo Het } LE 1 LL: LA 
la feunésse, (Nos 6690-7010-73%65. — M. Gosset, | Y Compris M. Caron, 
rapporteur.) 

11, — Discussion di 8 proposi lons de lol: 

1o de M. Minjoz el pi use US de ses collègues | Liste des projets, propositions ou rapnoris 
ER 4 ‘à modifier l’article 4% de la loi du | 


20 juillet 148% relatif aux placements des 
fonds des caisses d'épargne; 2° de M. Pau- 
mier et plusieurs de ses collègues autorisant 


les caisses d'épargne à prêter une partie de 
leurs fonds à des collectivités et étahlisses 
ments publics où à des particullers sous forme 
de prêts hypothécaires. (Nes 2519.2990-5200, — 


M, Gabelle, ürteur.) 





I inf 


No G68S. — Proposition de 


mis en distribution le jeudi 9 juin 1249. 


de 4 € n- 
dant à simplifier et à rationaliser l« 

nisalion adeninistrative et financière das 
constructions et l'entretien des locaux 
scoiaires d Ï F0! degré (renvoyce à 


la 


+ 
Lol 
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No 7288 (1). — Rapport, par M. Carmphin, au 
nom de la commission de la produciion 
industrielle, eur la proposition de rés0- 





jution tendant à jinviler 1e UOouverne- 
ment à iurir les imes de ja calas- 
trophe de la fosse mn de Léthune. 

Ne 7291 Rapport, par M. Meck, au 1m de 
ja ninission du travail, sur la prapo 
sition de loi tendant à augmenler la 
dimite des ressources pou l'attribution 
L | )Ud 1 1x vi X i iilicurs 

1 

No 7335, — Rapport, par M. Dutard, au nom de 
Ja commission dt moyens de coinmu- 
nication, sur la proposi'ion de résol ii on 
tendant à inviter le Gouveérnenie nt 
abrog k S disposi! 1ons dun déc ret-loi du 
% octobre 19% ce qui çoncerne la 
Yi iue faite sur les saaires mensuels 
des canlonniers de l'Eilat pour frais de 
mandats-cartes, 

No 7326, — Rapport, par M. Touchard, au nom 
de la commission des pensions, sur Ja 
proposilion -le loi tendant à Ja eréation 
de cent ‘e rééducation foncti nnelle 

t professionnelle en faveur des gra! dx 
nu gut À 

No 53% — Proposition de résolution de 
ni Pourmadère tendant à invite le Ho11- 
vernement à développer et à encourager 
l'élevage ovin afin de couvrir les besoins 
en laine de notre pays (renvoyée à la 
commission de l'agriculture). 

N° 7931. — Proposition de résolulion de M. Pa- 
tinauxl ndant à inviter le Gouverne- 
ment à cesser immédiatement l'introduc- 


dimngère et à 
ivement à l'immigration 
(renvoyée à la cominission 


tion de main-d'œuvre 
é'opposer eftec! 
clandestine 
du travail). 


N° 3396 (1), — Rapport, par M. Minjoz, au nom 
de la commission du suffrage universel, 
sur la proposition de réso:ution tendant 


à interpréter les termes des ertic'es 41, 
V9, 49, 46 et 92 du règlement sur Ja 
possil hilité de renvoyer à la suite nne 
interpellation dont la dise géné 
rale est en cours 


Ne 7399, — Rapport, 


leS19n 


par M. André Monteil, au 
nom de ja commission de Ja défense 
hationale, sur le projet de loi portant 
môdification au tabieau annexe de la li 
du 13 juil'et 1895 concernant ja détermi- 
nati + et Ja cons ervation des postes 


€lectrosémaphoriques 


No 7910. — 


nom de la c 


Rapport, par M. André Monteil, au 


»…mmission de la défense 


RARE , sur le projet de loi tendant 
au re ‘'assemne nt d'e Hesigne s de vals:eau 
de de asse et offic de grades corres- 
ondaä 


No 7342 (1). — Proposition de résolution do 
M, Gilles Gozard tendant à inviter lo 
Gouvernement à indemniser les victimes 
des orages qui ont ravagé le départe- 
ment de l'Alker au mois de mai 1919 
(renvoyée à Ja commission des finances). 


7944 ({). — Rapport, par M. Mazuez, au 
nom de la commission des immunités 
parlementaires, sur la demande en autu- 
risation de poursuites (n°9 70%) concer 
nant M. Le Troquer. 


N° 72345 (1). — Deuxième rapport s pplé men: 
taire, par M. de M Or0 - Gi \fferri, au 
nom de la commission des im! nunités 
parlementaires, demandes en 
autorisation de (nos 2655-2829) 

*“ernant M. 


No 7346 (1). — Ra 
Giafferri, au 
des immunités 


demandes en 


sur Jes 
poursuitee 
Cristofol. 


pport, par M. &e Mon 
nom de la commission 
parlementaires, sur les 
autorisation de poursuites 


(nos 6S#-6961) concernant M. Georges 
Morand, 

N° 7354 (1), — Proposition de résolution de 
M. Delachenal tendant à inviter le Gou- 


vernement à 
sés en Savoie par Ja 


indemniser les dégâts éau- 
pluie et l'orage 
commission des finan- 


(renvoyée à la 
ces}, 
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No 7370 (1). — Rapport, par M. Truffaut, au 

nom de la commission des finances, sur 

ja proposition de résolution tendant à 

inviter le Gouvernement à accorder un 

crédit de 5 millions de francs aux sinis- 

; de la ville de Rosendaël (Nord) à la 

suite de l’inondation occasionnée par la 

rupture de Ja digue de Dunkerque en 
mars dernier 

No 7971 (117 Rapport, par M. Truffant, au 


noin de la commission des finances, sur 
les propositions de résolution tendant 
à inviter le Gouvernement: 19 à 
trover un secours d'urgence de 909 mil 
lions de francs aux trois départements 
algériens victimes des inondations dn 
24 avril 1919 et particulièrement à 
la commune inixte de Laghouat; 2° à 
venir en aide, notamment par des dé 
grèvements fiscaux, aux producteurs 


, 
oe- 


il U 
Hills 


fruitiers des Hautes-Alpes dont les ver- 
gers ont élé atteints par les gelées prin- 
lanières; 3° à venir en aide aux agri 
culleurs victimes Jde ja grèle dans le 


département de l'Allier. 

No 9972 (1). — Rapport, par M. Truffaut, au 
nom de la commission des finances, sur 
la proposition de ition tendant à 
inviter le Gouvernement à attribuer 
d'urgence au département du Morbihan 
un crédit de 32.195.796 francs, afin d’in- 
dermniser les victimes des dégâts causés 
par la tempéle des 30 et 31 décembre 
1948. 


No 7971. — Avis trans mis par M. le président 
du Conseil de la République sur la pro- 
position de loi adoptée par l’Assemblé2 
nationale tendant à modifier l'article 3 
du décret-loi du 17 juin 1938 relatif à 
l'organisation et à l'unification du ré- 
gime d'assurance des marins (renvoyé 
à la commission de la marine mar- 
chande). 


résolt 


No 3376. — Rapport, par M. Guesdon, au nom 
Je Ja commission des finances, sur Je 
projei de lot posant fixation du budget 
des dépenses inilitaires pour l'exercice 
4949 (défense nationale: section com- 
mune; guerre; articles de loi) (tome I). 

Ne 7377. — Rapport, par M. Guesdon, au nom 


de la commission des finances, sur le 
projet de loi portant fixation du budget 
des dépenses militaires pour l'exercice 
1919 (défense nationale: sertion com- 
mune: guerre, articles de loi) (tome Il) 
(guerre). 


No 7358, — Rapport, par M. Guesdon au nom 
de la coinmission des finances, sur le 
projet de Li por tant fixation du budget 
des dépenses militaires pour l’exereice 


1919 (Défense nationale : se: tion com- 
jaune : guerre. Articles de Joi) (toine Il) 


(Articles de loi). 


No 5379, — Rapport, por M. Gavini au nom 
Je la cornmission des finances, sur Île 
projet de loi portant fixation du budget 
des dépenses militaires pour l'exercice 
4949 (Défense nationale: air. — Budget 
annexe des constructions aéronautij- 


ques) (Tome 1) (Air). 


N° 7380. — Rapport, par M. Picrre Meunier» 
au nom de la commission des finances, 
sur le projet de loi portant fixation du 
buaget des dépenses militaires pour 
l'exercice 1939 (Défense nationale: ma- 
mine; budget annexe des constructions 
et arines navales) (Tome 1) (Marine). 


N° 7382, — Rapport, par M. Bourgès-Mau- 
Noury au nom de la commission des 
tinances, sur le projet de Joi portant 


fixati on Ju budg ret des dépenses mili- 
taires pour l'exercice 1919 (France d'ou- 
tre-mer; U: — Dépenses militaires). 


No 7384. — Rapport, par M. Tourtaud au nom 
de la conmnission des finantes, sur le 
projet de loi portant fixation du budget 
des dépenses militaires pour l'exercice 
19:49 Défense nationale: budgets an- 
nexes des services des essences et des 
poudres). 





(1) Le tirage de ce document est limité aux 
besoins de Mmes et MM. les députés et des 
services de J'Assemblée nationale, 





No 7286. — Rapport, par M. Guesdon au nom 
du Ia coramission des finances, sur Le 
projet de loi portant ouverture de ers. 
dits provisoires et autorisation d'enga. 
gement de «dépenses au titre 
penses militaires pour le mois de juin 
1949. 


1 
UUS «de. 


Ne 5338, — Rapport, par M. Macouin au nom 
de la commission des 


proposilion de résolution de M. Forci 
tendant à anviter le L 
créer un centre de rééducation fonc. 
tionnelle et d'orientation professionnel 

‘hôtel des Invalides pour ies graris 
mutilés de guerre. 


pensions, sur !n 
I 
i 


vouvernement 





Commission des affaires économiques. 


Séance du mercredi 8 juin 1919. 


Présents. — MM. Bergasse, Bergerct, Xavier 
Bouvier (Hle-eL\ laine}, Carüer (M ircel) 


(Drôme), Catrice, erclier, Mme Degrond, 
MM. Denis (Alphonse) (llaule-Vienne}, bDix- 
mier, bDuforest, Mlle Dupuis (José) (seine), 
MM. Genest, Gervo.ino, Mme Ginoilin, MM, 
Guérin (Maurice) (Rhône), Hugues (Joseph- 
André) seine), Joubert, Juge, Julian (Gas 
ton) (Hautes-Alpes), Leenhardt (Francis), 


Mme Le Jeune (léiène) (Côtes-du-Nord), 
M. Mauroux, Mme Nédelee, M. Ponbæul, Mme 
Poinso-Chapuis, MM. Ramonet, Serre. 

Excusés, — MM. Chambeiron, Christiaens, 
André Denis, Gazier, Solinhac, Villard 


Conwnission des affaires étrangères. 





Séance du mercredi 8 juin 1949. 


Présents. — MM, Arthaud, Aumeran, Bare 
doux (Jacques) Pau Bastid, Bidauit (Geor- 
ges), Billoux, Bi iscarlet, Edouard Bonnefous, 


Mme Madéeine Braun, MM. Chambrun (de), 


Coste-F'oret (Alfred) (Haute- Garonne), Dhers, 
Fonlupt-Esperaber, Gaborit, Giovoni, Gorse, 


Lapie (Pierre- 
Moustier ide), 
Rivet, Rosen- 
(Maurice) 
Mme Vai!- 


Gouin (Fix), Jouve (Géraud), 
Olivier), Le Bail, Marin (Louis), 
Matter (André), Philip (André), 
latt, Scherer (Marc}, Schumann 
(Nord), Teitgen (Henri) (Gironde), 
jant-Couturier. 

Suppléants, — MM. Jaqi It ‘de M. BouheY), 
Brillouet (de M. Cachin}, Coucray (de M. Le- 
tourneau), Lucas (de M. Cayeux), Fauvel (de 
M. Raymond-Laurent), 





Commission de l’agriculture, 





Séance du Mercredi S juin 1919. 


Présents, — MM. Baudry d’Asson (de), Baus 
rens, Bessae, Castera, Charpentier, Chevalier 
(Fernand) (Alger), Durroux, Farinez, Ihue!, 
Lanarque-Canco, Lanwbert (Lucien) (Bouches- 
du-Rhône), Mme Lambert (Marie), MM. 4 
rens (Camille) (Cantal), Lucas, Mabrut, Mas- 
son (Jean) (Haute - Marne), Montagnier, 
Moussu, Olmi, Paumier, Perdon (Hilaire), 
Pirot, Pouyet, Prigent (Tanguy) (Finistère), 
Rincent, Roulon, Rutfe, Sesmaisons (de), Ter- 


pend, Valay, Vée, Zunino. 
Suppléants. — MM. Billat (de M. Waldeck 


Garcia (de 


Rochet), Cerclier (de M. Garavel}, 
Tou- 


Mme Boutard), Juge (de M. Blanchet), 
blane (de M. Sourbet), 





Commission de la défense nationale. 


{re séance du mercredi 8 juin 1949. 


Présents. — MM, Anxi 
Capdeville, Caron, Chnstiaens, Coulibaly 
Ouezzin, Evrard, Jacquinot, Labrosse, Lam- 
hert {Emäe-Louis) (Doubs), Manceau, Maro- 
sell, Maurellet, Mercier (André-Francçois) 
(Deux-Sèvres), Mélayer, Monteil (André) (Fi- 
nistère), Montel (Pierre), Tourné, Triboulet. 

Ercusés. — MM, Froment, Le Troquer, For- 
cinal, Mekki. 


onnaz, Arnal, Billaf, 
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LS nca as sd >" 
séance du mercredi 8 juin 1919. 
psents. — MM. Anxionnaz, Arnal, Bayrou, 
f | Bouret (Henri), Caplevi le, Laron, 
( ens, Evrard, Forcinx, Girardot, Jac- 
“ Joinville {Alfred Malerct)}, Labrosse, 
Lambert {Emie-Louis) (Doubs), Manceau, 
Marose!l Maurc'let, Mercier (André-Fran- 
( (bdeux-Sèvres), Mélayer, Montcil (An- 


an i L , Peney, 
reiigen (Picrre) (ILe-ct l ine}, Toi:rné, 
(l ‘ 





Frcusés. — MM, Froment, Mexki, Le Tro- 





Commission de l'éducation nationale, 


Séance du mercredi S juin 1949 


Présents. — MM. Airoïdi, Bèvhe, Billères, 
Binot, Cayol, Mine Charboannel, M. Deixonne, 
Mie Dicnesch, MM. Doutlrellot, Dupuy (Mar- 
ceau) Gironde), Faraud, Farine (Philippe), 
Fauvel, Finet, Gau, Geoffre ide). Mme Gué 
ucie) (Seine-inférieure), MM. Hamon 


\durce!), Ktr, Mme Lempercur, MM. Marc- 
Sangnier, Masson (Albert) (Loire), Rinceni, 
Ale Rumeau, MM. Simonnet, Viatte. 


Suppléants. — M. Juge (de M. Calas), Mme 
Darras (de M. Garaudy), M. Hamani Diori ‘de 
UulovVOn!). 





Commission des finances. 


séance du mercredi 8 juin 1959. 


Présents. — MM. Abelin, Aubry, Blo-quaux, 
Pourzès - Maunoury, Charlot (Jean), Dagain, 
Denais (Joseph), Gabelle, Gavini, Gozard, 
üuresa (Jacques), Guesdon, Guyon (Jean-Ray- 
mond:, Lamps, Lanieét (Joseph), Palewski, 
hanette, Taillade, Tinguy (de), Tourtaud. 
Ercusé — M Rigal (Eugène). 

Suppléants. — M. Pierre Villon {de M. Go- 
gaiol), M. Simonnet (de M. Riga! [E.] 

issistaient en outre À la Séance. — MM, Ma- 
rosulli, Pierre Courant. 





2e séance du mercredi 8 juin 1949. 


Présents. — MM. Abelin, Aubry, Auguet, 
licon, Blocquaux, Bourgès-Maunoury, Burlot, 
nn, Charlot (Jean), Dagain, Denais (Jo- 
ph), Dupuy (Marc), busseaulx, Mine Duver- 
nois, MM, Gaillard, Gavini, Gozard, Gresa 
Jacques), Guesdon, Guyon (Jean-Raymond), 
Lainps, Meunier (Pierre), Pauinier, Pleven 
(René), Raineite, Rigal (Eugène), Taillade, 
guy (de), Tourtaud, Truffaut. 
Suppléants. — M, Simonnet (de M. Gabelle), 
Vi. Rarnarony (de M. Ribeyre), Mme Lefebvre 
de M  Barangé}, M. Pierre Villon (de M. Co- 
#19), M, Martine (de M, Apithy), M. Yves 
:0n (de M. Buron). 


{ssistait en outre à la séance. — M. Juglas. 





Commission de l'intérieur, 


Séance du mercredi 8 juin 1919. 


Présents. — MM. Badiou, Borra, Cartier 
‘tilbert} {Seine-et-Uise), Cordonnier, Grislo- 
o!, Crouzier, Dreyfus-Schmidt, Fagon (Yves), 
Fonlupt-Esperaber, Halbont, Hugues (Emile) 
(Alpes-Maritimes), Jaquet, Kuehn  (kené), 
Mine Lefebvre (Francine) (Seine), MM. Lefè- 
Vre-Pontaus, L'Muillier (Waldeck), Mondon, 
Mont, Orvoen, Petit (Albert) (Seine), Quilici, 
labier, Schaff, Serre, Servir, Wagner. 

Suppléants, — MM. Juge (de M. Ginestet), 
lavergne (de M. Gautier), Guilbert (de 
M. Guyomard). 
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Commission de la justice et de législation. 


| 
-—- | 

| 

Se és au 7? H 8 1 1929 | 
Présents. — Mile Arvhimide, MM Berevr, | 


Bourbon, Charpin, Chautard, Cilerne, Min 
Claves, MM. Courant, Pefos du Rau, Delahou 
tre, Depreux (Edouard), Desjard'ns. Dominjon, 


, 


Gallet, Garet, Grimaud, Lareppe, Llante, Ma 
brui, Médecin, Minjoz, Momdon, Montillot, Fa 
lewski, Péron (Yves!, KRo'lm (Louis), Mine 
Schell, MM. Silvandre, Tinaud (Jean-Lou | 
Toujas, Valentino. | 

Suppléants. — MM. Arual le M. Gou:dun!, | 
Ninine (de M. Sissoko),. 





Commission de la marine marchande 
et des pêches, 


Séance du mercredi S juin 1949. 


Présents. — MM. Bianchini, Bissol, Cance, 
Cayol, Uermolacce, Coudray, Félix - Tehi 
PAYA, Gaviiit, Gosnat, bouge, Guiguer: 
Guilbert, Guitton, Hamon (Marvel), Henne- 
gucile, Laurelli, Michaud (Louis Vendée 
Prigent Robert) (Nord). Remaïonv, Reeb, 
\Mfme Reyraud, MM. Schmitt (René) (Manche 


f 14 ice * 
Siefridt, Signor, Yvon. 


' 


me me 


Commission des moyens de communication | 


et du tourisme, 


Séance du mercredi 8 juin 1949. 








Présents. — MM. Arna!, Barbier, Barel, Bar- 
thélémy, Benoist (Charles), Bianchini, Billat, 
Bour, Bouret (Henri), Xavier Rouvier ({[Hle-et- 
Vilaine), Chevallier (Jacques) (Alger), Chu 
vallier (Louis) (Indre), Couston, Duütard, Fa- 
raud, Geotffre (de), Hugues (Emile) Alues 
Maritimes}, Hfulin Marte! Loui- PA fil À Mo- 
rand, Noël (Marcel) (Aube), Penoy, Pouma 
dère, Rezaudie, Mme Reyraud, MM, Schair, 
Sohinisit (Robert) Haute-Vienne) Schmitt 
(Albert) (Bas-Rhin), Vernegras. 

Excusés. — MM. Beauquier, Livry-Level. 


Supuiéant. — M. Thectten (de M. Babe! 








Commission des pensions. 


Séance du mercredi S juin 12%. 


Présents. — MM. Auban, Badie, Cherrier, 
Devemy, Diallo {Yacine}, Dixrnier, braveny, 
Duclos' (Jean) (Seine-et-Oise), Durroux, For- 
cinal, Guillou (Louis) (Finistère), Le Coutal- 
ler, Mailocheau, Moisan, Mouton, Poirot 
(Maurice), Touchard. 

Ercusés. — MM. Becquet, Darou, Duclos 
(Jean), Dufour, Lambert (Ermile-Louis), Ma- 
couin, Mekki, Mine Péri, MM. de Raulin-La- 
boureur, Ros nblatt, Roucaute (Roger), Tourné, 

Suppléent, = M, Fagon (de M. Pierre- 


vroues}, 





Commission de la production industrieile. 


me 


Séance du mercredi S juin 1949. 


Présents. — MM. Beuguiez, Cartier :Marius} 
‘Haute-Marne, Couston, Degoutte, Deixonne 
Finet, Krieger ‘Alfred), Le Sciellour, Loustau, 
Maton, Michel, Mudry, Pevyrat, Peyiel, Pou- 
lein, Roucaute (Gabriel) (Gard), S'on. 


Lou vel Malle 


‘+ 


Freusés: = MM. Barrot 
Moynet. 


L 








_——— 


Commission des territoires d'outre-mer. 


S { i à ‘ù H U 
Se l —  \M Au.l: | Benoist 
l rles), ARR havet taste | " l'or. 
lacee Citer L ' bals oue77 Donerre, 
hiätlo (Yacine), Douala, Dumas (Joseph), Moro 
Dupuy (Girond Duveau, Félx-Tehicaya, Fré 
éric-Donont, Gaillard, Guillon Jean), tImre- 
et-| Hymani D , Juslas, Laureili, Le 
S | Pr 1 Lozerav, Mama Kkonaté, 
Martne, M Ninine, Senghor, S!lvandre, 
lFempl 
} £ \ Ba Î \ } 
\ À \[M Ï d \ \ i L 
\ Ï | 


Présent — MM. André (Pierre), Baron 





Î \ 
Mine Bastille (Denise Loire,, MM. Béranger, 
Besset Beugn'ez Bonnet, Boutavant (has 
Saing, Costes Alfred) (seine), Crotzat, Mine 
Darras, MM. Degoutte Deiachenal, Duquesne, 
Fivet, Gazièr, Joube Laurent (Augustin) 
Nord] Lavergne, Mine Lefebvre (Francine) 
seine), \f\i Levi à Ma? er, Moisan Mu 
eaux, Ninihe, Paul tabriel Finistère), 
Mile Prévert MM R ro, Segelle S ’ 
Lheetten Via ( 
Exei ui } 
Survléant. — M. Si M. Ilenri Meck). 
Convocations de commissions. 
hi le la défense n 0] 
1 jeu ) jt 1919, à dix heure - 
} 1 OHhHHNSSIUT 113 
Audit \ de M. Mori secrétaire Et X 
forces armées (: - 
La commission de l'intérieur se réunira 1e 
jeudi 9 juin 1949, à se ze heures, (Loral de la 
omimission n° 205): 
I. — Suite du rapport de M. Foniupt Espe- 


raber sur la proposilion de résolution (ne 56) 
de M. llenri Meck tendant à ipstilner dans les 
départements du Haut-Rhin, du Bas-R in et 


le ia Mocele une justante d'appel pour les 
sanctions d'épuration prises par les adminis 
tra la is 

11. — Suite du raprort de M, Fagon sur la 


proposition de joi (n° 6454), dont il est l'au- 
teur, moditflant l’article 2 de l'ordonnance du 
15 juin 1945 relative aux Candidals aux ser- 
vices publics ayant été empèchés d'y accé- 


der 


II, — Examen des rapports: 


_— De M, Mondon, sur la proposition de loi 
(no bn13) de M. Albert Schmitt tendant à 
accorder certains avaulages à des catégories 
de fonctionnawes ayant exercé avant M 
guerre de 1939-1945 dan; les départements du 
Haut-Rhin, du Bas Rhfn et de la Moselle; 

— De M. Lefèvre-Pontalis, sur la pr pusition 
de loi (n° 109) de M. Frédéric-Dupont tendant 
à modifier la loi du 1% mai 1920 re'ative au 
classement des voies privées de Paris; 

— De M. Servin, sur la proposition de lof 
(no 1%05) de M. Grésa tendant à faire béné- 
ficier les fonctionnaires mobil:sés au cours de 
la vuerre 4939-1945 des dispositions de l'afti- 
cle 23 de la lol du 9 décernbre 1927; 

— De M, Benchennouf, sur le projet de fo! 
(no 5119) tendant à compléter, par des disp0- 
sitions pénales, des textes applicables en At 


=tC116,. 














La 
Call 


vou 
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n 2% 


Dei 
ocre: 
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LR ] , 
quer ne figure dans aucune liste de ce scrutin 


el son 
ot n 
L'es 
quo 
Die « 
à l'arli 
fiscaies 
ke n 
lis 
réta 
y 


eu compile 


C'est 


dans 
des 


et dans 
é contre 


Le 
fans 


e contre 








ae mere ne te ee mens 


du 91 nai 1% 


Lormand à l'articse 2 
{ dos ressources 1! 
1 reconstruct on 


typographique 


créant des ressourres 
à rail et de la route), 
figure dans aucune 


k liste des mernbres ayant 





por suite d’une erreur matérielle que 
sur l'amendement 
de Mme Galicier à l'article 30 du projet créant 
ressources nouvelles 


(rejet de article), 
le nom de 


Dousla figure à la fois dars 
da listo des membres ayant voté « 
membres ayant voté 


M, Douala doit être maintenu 








_— 
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Erratum 
au comple rendu in extenso de la 2 séance 
du 8 juin 1919, 


(Journal officiel du 4 juin 1919.) 
C'est par suite d'une omission que, dans 


le scrutin {ne {6%} sur i’ensemble du projet 
créant des ressources nouvelles, le nom de 
Mme Poinso-Chapuis ne figure dans aucune 
liste de <e scrutin. 

Le nom de Mme Poinso-Chapuis doit être 
tabli dans la rubrique « présidait la séance ». 


it 








CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE 


ANNÉE 1919 





Ordre du jour du joudi 9 juin 1949. 


A quinze heures trente, — SÉANGZ PUPLIQUE 


14, — Vérification de pouvoirs: 
Ge bureau 
Département de la Haute-Vienne, (Mme Jane 
Vialle, rapporteur.) 
0. Débat sur la question orale suivante: 
M. Bordeneuve demande à M, le ministre de 
l'éducation nationale quelle politique il en- 


end suivre en matière de eonstruction des 
établissements scolures, et notamment quelle 
est la doctrine suivant laquelle il pense orien- 
ter ces constructions et se:on quel mode de 
financement; au <as où la mise en application 
d’un programme de conslructions scolaires se- 
rait irréalisable dans l'immédiat, quel est le 
plan de détresse qui sera proposé, (No 48.) 

3, — Discussion du projet de loi, adopté 
par l’Assembhite nationale, portant extension à 
l'Algérie de la loi du 18 mars 1918 réglemen- 
tant la fabrication et la vente des sceaux, 
timbres et cachets officiels. (Nos 219 et 448, 
année 1949, — M. Roger, rapporteur.) 

4. — Discussion du projet de loi, adoplé par 
l'Assemblée nationale, modiBant l’article 48 
le l'ordonnance du 23 novembre 1944 relative 
à l’organisation de la justice musulmane en 
Algérie. (Nos 220 et 39, année 1949. — M. Sis- 
bane Chérif, rapporteur.) 

5. — Discussion des pro} 
tion: 40 de M, Debré et des membres du 
groupe du rassemblement des gauches répu- 
blicaines et de la gauche démocratique et ap- 
parentés tendant à modifier les articles 29 
et 90 du règlement du Conseil de la Républi- 
que; 20 de MM. Léo Hamon, Ernest Pezit, de 
Menditlte, Gatuing, Grimal et des membres 
du groupe du mouvement républicain popu- 
laire tendant à la modification des articles 20 
et 27 du règlement et à l'insertion d’un arti- 
cle 91 bis: ä° de Mme Devaud, tendant à æno- 
dilier l'article 7o du règlement du Conseil de 
la République; #° de M. Colonna, tendant à 
modifier les articles 87, 88, 89, 90 et 91 du 
règlement du Conseil de la République; 5° de 
M. Georges Pernot, Mme Devaud et des mem- 
bres du groupe du parti républicain de la 
liberté tendant à modifier l'article 7 du règle- 
ment du Conseil de la République; 69 de 
M, Landry et des membres du groupe du ras- 
semblement des gauches républicaines et de 
la gauche démocratique et apparentés ten- 
dant à l'insertion d'un article 42 bis dans le 
règlement. (Nos 11-57, 11-62, 1-9, 11-121, an- 
née 1948; 6, 16 et 202, année 1949, — M. Debré, 
rapporteur.) 


sitions de résolu- 





Les billets portant la date dudit jour et va- 
lables pour la journée comprennent: 


4er étage. — Depuis M, Rozac, jusques et y 
compris M. Satineau. 


Tribunes. — Depuis M. François Schleiter, 
jusques et y compris M. Louis André, 





| Liste des projets, propositions ou ra 
mis en distribution le jeudi 9 juin 1949, 


GROUPE D'ACTION DÉMOCRATIQUE ET RÉPULLCA1vE 


Excusés. — MM. Claparède, Clerc, Pajot 





————— 


PPOrts 


445. — Projet de loi autorisant le m nisté 


de l'éducation nationale à participer pu 
frais d'organisation d'une exp sition de 


la Résistance. 





Modification aux listes électorales des membres 


des groupos politiques. 


(57 membres au lieu de 56.) 


Ajouter le nom de M. Le Digabel. 


GROUPE COMMUNISTE 
(15 membres au lieu de 14.) 


Ajouter le nom de M. Adolphe Dutoit 





Commission des affaires économiques, 


des douanes et des conventions Commerciales, 


Séance du mercredi 8 juin 1949. 


Présents. — MM. Brousse (Martial), Calonna 
( Nestor), Charles - Cros, Chatenay, Con 
(Henri), Descomps (Paul-Emile}, Gadoin H 


Laffargue (Georges), Loison, Méric, Pat 


nôtre (François), Aube, Rochereau, Siaut, So 
dani. 


. 





Commission des affaires étrangères, 


Séance du mercredi 8 juin 1949. 


Présents. — M. Brizard, Mme Brossolctte 
(Gilberte Pierre-}, MM. Colonna, Coty (R 
Jacques-Destrée, Lelant, Moutet (Mar 
Pernot (Georges), Ernest Pezet, Revei laud 
Southon, Torrès (ilenry), Westphal, Yvea 
(Michel). 


Excusés. — MM. Léoncili, Plaisant, 





Commission de l'agriculture, 


Séance du mercredi 8 juin 1949. 


Présents. — MM. Balaille, Brune (Charles), 
Couinaud, Doussot (Jean), Dulin, Durt 
(Jean), Félice (de), Ferrant, Gravier (| 
bert), Hoeffel, Lemaire (Marcel), Ma 
(Pierre), Naveau, Primet, Restat, Saint 
Voyant, 


a 
10 
rty 
y! 


‘ 


Excusés. — MM, Durieux, de Pontbriand 


Assistait en outre à la séance. — M. Ti 
nynck. 





Commission de la défense nationale, 


0m 


Séance du mercredi 8 juin 1949. 


Présents. — MM. Alric, Aubé (Robert. 
Barré (Henri), Boivin-Champeaux, Bousci 
Chochoy, Clerc, Corniglion-Molinier (géné 
ral), Gouyon (Jean de), Kalb, Lafay (Be 
nard), Madeïin (Michel), Piales, Pic, Rogie 
Rotinat, Rupied, Schleiter (François), Van- 
rullen, Voyant, Westphal, 


Excusés. — M. Clerc, général Petil 

















rbres 


EL 


i 
alien 











 _HORRTEE 
n Juin 1949 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANCAISE 


ne 


5631 





RER 


commission de la famille, de la population 
et de la santé publique. 





Séance du mercredi 8 juin 194, 


Presents. — M. Bonnefous (Raymond), 
wmes Brossolette (Gilberte Pierre-), Cardot 
arie-Hélène), MM. Couinaud, Dubois (René- 
Hnile), Lafay (Bernard), Le Basser, Le Guyon 
Robert}, Mathieu, Molle (Marcel), Raincout 
de). Reveillaud, Vitter (Pierre). 

Ercusé. — M. Gasser. 





Commission des finances, 





gre séance du mercredi 8 juin 1949, 


Présents. — MM. Alric, Avinin, Jean Ber 
thoin, Bolifaud, Boudet (Pierre), Chapalain, 
wrière, Debü-Bridel (Jacques), Demusois, 
Diethelm (André), Fléchet, Grenier (Jean- 
Marie), Lamarque (Aibert), Landry, Emilien 
Lieutaud, Litaise, Maroger (Jean), Marrane, 
jacques Masteau, Montalembert (de), Pauly, 
J'ellenc, Peschaud, Roubert (Alex), Sclafer. 





2% séance du mercredi 8 juin 1949. 


Présents. — MM. Alric, Jean Berthoin, Poli- 
fraud, Boudet (Pierre), Chapalain, Courrière, 
bebà-Bridel (Jacques), Diethelm (André), Du- 
chet, Fléchet, Lamarque (Albert), FEmilien 
lLieutaud, Litaise, Maroger (Jean), Marrane, 
Jacques Masleau, Montlalembert (de), Paulv, 
Pellenc, Peschaud, Roubert (Alex), Saler, 
sclafer. 

Suppléants. — MM. David (de M. Demu- 
sois) ; Serrure (de M. Ignacio Pinto). 





Commission de la France d'outre-mer. 





Séance du mercredi S juin 1919. 


Présents. — MM. Bechir Sow, Charles-Cros, 
Claireaux, Coupigny, Cozzano, Depreux (René), 
Djamah (Ali), Dronne, Durand-Réville, Gus- 
tave, Lafleur (Henri), Lagarrosse, N’Joya 
{Arouna), Plait, Romani, Rucart (Marc), Ser- 
rure, Sigué (Nouhoum), Verdeille, Mme Viall 
(Janc). 


Ercusés. — Mme Crémieux, M. Doucouré, 
Mine Eboué, MM. Gautier, Grassard, M'Bodje. 

Suppléants. — MM. Kalenzaga (de M. }Jgnacio 
Pinto); Poisson (de M. Vauthier). 





Commission du ravitaillement, 





Séance du mercredi 8 juin 1949, 


Présents, — MM. Barret (Charles), Bar'he 
Edouard), Rernard (Georges), Breton, Brousse 
Martial}, Cordier (Henri), Coupignv, Four- 
er (Roger), Montullé (Laillet de), Primet 
Sarrien, Satineau, 





Commission du travail. 
et de la sécurité sociale. 


Séance du mercredi 8 juin 1919, 


Présents. — MM. Abel-Durand, Boulangé, 
Doussot (Jean), Driant, Fournier (Roger), 
\ime Girault, MM. Lemaître (Claude), Martel 
(Henri), Mathieu, Menu, Pujol, Raincour! 
de), Ruin (François), Saint-Cyr, Ternynck, 
Tharradin, Vitter (Pierre). 


Excusés. — Mme Devaud, M. Dassaud, 








Convocations de commissions. 





La mmission de la farmill è Ja pomi 
lation et de la santé publique s nira le 
jeudi 9 in 1919, i quinze heures quinze 

Cä 12 207 

I. — Examen de la ]} sition de lol 
(ne 433, année 149) tendant à instituer une 
carte nationale dite « carte sociale des écono- 


miquement faibles ». 


II, — Questions diverses. 





La réunion de la commission de la fustice 
et de législation civile, criminelle et commer- 
iale, prévue pour le jeudi 9 juin 149, à onze 
het s {local n? 202}, est annulée. 


La commission des finances se réunira le 
jeudi 9 juin 1949, à neuf heures trente, local 
de ia commission: 

Suite de l'examen du projet de lat relatif À 
diverses dispositions d'ordre économique et 
financier (n?s 72209 A. N.; 414, année 149, 
n Me 





Réunions du jeudi 9 juin 1949. 


Commission de comptabilité, à onze heu- 
res, — Local no 258 

Commiision de lintérieur (administratior 
générale. départemen'ale et comm'nale, Algé- 
rie), à dix heures. — Local no 221, 

Commission des moyens de communication 
des transports et du tourisme, à neu 
trente, — Local n° 202, 

Commission des pensions, à dix 
trente, — Local no 2417. 

Comm'ssion de la production industriel'e, à 
dix hewes — Local n° 271. 

Commission de la famil'e, de la population 
et de la santé publique, à quinze heures 
quinze. — Local n° 207. 

ommission des finances, à neuf heures 
trente, — Local de la commission. 


{ heures 


neures 











INFORMATIONS 


RELATIVES À 


L'ASSEMBLÉE DE L'UNION FRANÇAISE 





Ordre du jour du jeudi 9 juin 1949. 


A quinze heures. -— SLANCR PUBLIQUE 


1. — Discussion: 

a) De la proposition de M. Georges Riond et 
des membres du groufe union-métropoie 
outre-mer (indépendants) tendant à inviter le 
Gouvernement à désigner un où plusieurs 
membres de l’Assembiée de l'Union francais 
nu nombre des délégués de la France au 
« conseil de l'E 

b) De la proposition de MM. Alduy, Jousse- 
lin, Momo Touré, B T Montrat, 
Julien et Zinsou tendant à viter le Gouver- 
nement à prévoir la représentation des popu- 
lations d'outre-mer à l'Assemblée consultative 
européenne, (Nos 52, 99 et n° 18 (année 
1919). — M. Le Brun-Kéris, rapporieur.) 

2. — Discussion d'urgence de la proposition 
de résolution de MM. Thevenin, Egretaud, 
Mitterrand et des membres des groupes com 
muniste et du rassemblement démocratique 
africain et leurs apparentés, tendant à lever 
Ja mesure d'exclusion prise contre le prési 
dent du groupe communise, M, Raymond 
Barbé. (No #47, année 1919) 








_— 


Liste des projets, propositions ou rapports 
mis en distribution le jeudi 9 juin 1949. 


mm 
\ lo ee Pro] s Le \ 
Boussenot tendant à Viler \s ‘ 

l l | e 3 

CIN s de mod nn « t aires 

« tre-n À 1 formation de & étés 

| s Il exé ent Jeurs ‘ti RE! 

« is ces territ s et bénefi 1 AVAT:- 

1785 ir À S Le] 1 J'°S pu 


] < «1 | vt 1 ht [à 

1 X S Le. Î : 1 t a il 

grou; ninunisie, M. Raymond Barbé, 

No 119 4), — Ram té Ne Le 1! Kéris 
su 19 j proposition À >, annee 

19:9) de M. Riond, tendant à inviter le 

Gou ement à dés'gner un ou piu- 
sieurs membres de l'Assemblée de 

{ francaise au nombre des Jflé 

gzues d la Fra e l Corseil de l'Eus 


rope »: )e ia prop Ds lion (no 09 année 


1949) de M. Alduy tendant à inviter Ja 


nn des “pula 3 d' ne s 
\ssemblée consuitaltivée européenne 

No 119 — Rapport de M. Conombho sur Ja 

proposition » HÜ, année 1948) de MM. 

Bouda et Conomho, tendant à inviter 


doter le territoire 
de la Haute-Volla de ertdits spéciaux 
évezsaires à 1 reconstruction et a 
rééquipernent de ses différents services 
supprimés par le décret du 5 srpgtem- 
bre 1992. 








1) Nora, — Ce document a ét m à KR 
di:posilion de Mmes et MM les D 1? 
de l'Union française, le 7 juin 1919, 

Commission des affaires sociales. 
«Ç nee Au 1F ñ ES 1 1 1! 19, 

Présents. — MM, Begarra, Bidet, Boltean, 

Borrey, Mme €Caffol, MM. Catrice Paui), 


Chassiot, Cortinch}, Corva;, Coulibaly, Estèbe, 
La Gravière, Mine Malroux, MM, Voca, Ziusou, 


Ercus — MM, Boukheloua, Carroué, Ger 
ii, La pat ‘rie Mme M, Verger, 

Suppléants. — MM, ]I ) Brbakar (de M 
Camprass Begarra (de M hekkal Daho), 
Bo je M. 7 6), Uhassint (de M. Don 
nat}, Boiteau (de Mme Bertrand { nch 
(4 M. Ibrahim Orva ie M, GI 1 La 
‘ravière le Mi Le er), + y (de 
M. un el} 





Commission de l'agricuiture, élevage, chasses, 
pêches et forêts, 


< ire du cs 1949, 
Présents. — MM. Boiteau, Boudæ, M Cafe 
fot. MM, Charlie oulibalv, Ebédé, I Brune 


Kéris, Lhullier, Mademba KR ; 
Excusés. — MM. Belabed, Bizot, Boubou 

Hama, Carrous, Guèye Momar Djim, Ibrahim 

Lapart, Mignot, Piot, Rostelder, Sijou Djer- 


makoye, Shock, Ssouya vong Pheng, Vi- 
niger. 
Surpléants. — Mme Caffot ‘de M. Aïfred 


Bour), M, Mademhba hacirne (de M. Cazelles), 
M. Monnet (de M. Kemajou), M. Le Brurm 
Kéris (de M. Meyer), M. Bouda (de M, Oue: 
draoga), M, Lhuilliee (de M, Roulleaux-Dus 


Assistait en outre à la séanre, — M. Cote 
tinchi, 
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Commission de la législation, da la justice, 
de la fonction publique, des affaires afdmi- 
nistratives et donraniales, 


sé :nC€ du mert redi , ju 4 1‘ s) 
Présents. — (MM. Abdesselam, Ar 
Ereusé — MM. Alfred Bour, Bourgare!, x 


file! Narouri Motais du Narbonne, Nignf 
dre Hasat: Routlea D 


Commission du réglement et des pétitiors, 


pp 


F2 
z 
be 


{ - j 
f 1 il Bon { t Che 
Bert (trénéral Deir *Æ . Pabik a 
Estéi Juge Î “nd S 
bio (Pau s ©} l'} rt \ 
boomgaiërde 

Ercusé — MM, Dadet, Sa de To Na 


four 
Suppl n£s _— MM F "9 (4 M. Pc s’c! 


der y \f Ï , { ey | 
{de \M ), k sst le M A 

Lu Fa je M. Ro nteld hjon Babak 

M. 1! £ Jug de M. Max Anû LA 
tissis de M. Odri Mitte Î e M. A’ 
una S e (de M I 


Commission des relations extérieures, 


Présents. — MM, Aïduy, Bidet, Duraas, 1 
Le Rrun-Kéris, M 


nauit, Jutien, Lautissier, L 
Lefauchieux, MA Moulte (contr nl , 
tiond (heorges\. Sartr t Ron , 


Our Mine la pri se Yukanthor. 


Excusés. — MM. Coubèche. Darlat Kema- 


[0 \Mich {-Pehis f Outdar h ire 
bafy, Savi de Tos Sok Chhong, Mi Ma- 
tan Verger 

Sunuléants - MM Ad: (de M “0p 20 
Priso), Gaignard {de M, Juge Le Br «éris 
(de M. Corval). Ridet (de M. PBosenfe 
l ) de M. Naroun), Lautissier M, L 
pat "Mo de M. de Boysson). 


Convocations de commissions 


L — Discussion du projet de ra; 
M. Corval sur la proposition (n° 217, année 
4948) tendant à inviter le Gouvernement à 
créer une section du Combattant de l'Union 
française au ministère des anciens combat- 
lants et victimes de la guerre et des sections 
Porrespondantes dans les d‘partements, pays 
gt territoires d'outre-mer. 

IH. — Discussion du projel de rapport de 
M. Borrey sur la proposition (n° 207, année 
4948) tendant à inviter le Gouvernement à élar- 

ir les däispositions du décret du 17 fanvier 

918 qui réglemente à titre privé l'exercice de 
la médecine par les médecins, pharmaciens, 
sages-femmes africaines et à transformer 
Vécole de médecine de Dakar en faculté. 

ul, Afäires diverses, 


ne es 





Réc'ileatif à l'ordre du jour ée la séance 


! endr wuission d'ins ion, lé 
inardi 1% 1919, à quatorze | res ({ À 
no 21 

I Exan lies der les en autorisatfior 
le if SU 100 « 1 année 195 Cor 

À Li 

tre M. Fer A 

li Nora ion d'u rapporteur pour la 
den en autorisation de poursuites (n° 129, 
innce 1449, contre M. Ferhat Abbas. 

| Me Stil eur les élections de 
M Er A rep( Co u 1 








AVIS & COMMUNICATIONS 





Présidence du conseil. 


\ ‘ ni en entre ti publ calions 
offtcteile 
1 L } ] di i { 01 16 rue 
] Pari » Ii Cl nie Car- 
g ) | s Ccditéres \e lé CONCOours 
L t 
aCs Le l'uisl gCvEral ju Li: 
1071 
{ i l nhre « ces irles it à 
iles € Ï ‘uvent étre cédées 
r S ivantes 
A 
11 gralia € pul une, ‘ A4 F 
ES s d’oûut 01 { Allemagne 
ee 
{ A! 1 Cossorensssesesssese . 1) 
ds "> 
9 ] s € h pl LE lra il 1S1 n 1, 
ñ Fa 
30 T1 7 RP AT Ter PSE ‘ és 0 19 
Pas 
[1 A OU AUDE. sd. 0 ….. id 
14 U, R. &S. $S, Républiques fCdérées et 
popuia lis IMUSUIMANCS.. 00600. 4 
15 Grèce et Dodécanèse.......... sv 79 
16 Carte électorale de la France.....e 40 
k& Zone francaise d'occupation en Al- 
ee 
Le RAI ..... Cévcésanc reve éte e .. 4) 
vs : | de. - 
20 L'Uni DNS. Nevis coove 19 
) roritièr ] Phi 1 hie à Li 
21 Frontières de l'Europe danubienne., 13 
09 © A : CET " rer 
22 Réseau de transport &ériCh..sc.sss 19 
) Yu À à. "4 si : me. 
23 L'inde et le Pakistan... …...... in 
ve : PRE . Ÿ CE 
23 Carte Economique de la Ruhr...... 15 
25 L'Afriq du Nord française (certe 
r si urit : ; CE 
[el MQIUUEC sons. muse 4) 
26 L'Afrique du Ncrd française (carte 
{ll rat vri 75 
Le LIN T  O ss. .…..... “. 
21 bis Echanges commerciaux à l’in- 
térieur de l’Union française en 
" $ of 
M... Here dei een ce A0 
€ : ex 
EE  RREPP P .. 4 
pa t des industries sid :iques 
x CE 
en MRC unes dvansie . …... 52 
0 Carte de densité de la population 


oi Carte des industries métallurgiques 


en l'ATICC oser ss... 1 
2 Carle des systèmes de cultures de 
In: Pre. à. dé. Gosc oésssd-se 029 


x 


Ea vente à la direction de la documentation 
15, rue Lord-Byron, Paris (8°). 

Versement au régisseur des recelles (C. C. 
P. l'aris 4384-11). 
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Ministère de la santé publique 
et de la population, 


Avis de concours pour le recrutement 
de médecins inspecteurs stagiaires de la santé. 


Une deuxième session du concours autorisé 

r re décret du 14 février 1939 est ouverte 
e 15 novembre 1949 au ministère de la santé 
publique et de Ja population, à Paris, et éven- 
tuellement dans un centre qui sex désigré 
ultérieurement pour le recrutement de mis 
chns inspecteurs stagiaires de la santé, 





2. 
MEN es? 
Peuvent être admis à concourir | 
dats de l’un ou l'autre sexe possédant | 
iité de Français, âgés de moins de 


‘cinq ans au {er janvier 1939, sous ré \ 


dispositions du code de la famille et des a 
militaires, titulaires du diplôme d'Etat 4 
docteur en médecine et d'ur des dipôn 
versilaires d'hygiène instilués dans les i 
tions prévues par le décret qu 21 juillet {su 
Pour tous renseignements complémentaire 
s'adresser au ministère de la santé p ie 


et de la popation (direction de l’adrn 

ion géneruie, Qu personnel et du bude 
QE. rt - ta Tilcit arie [le 

3e bureau), 7, rue de Tilsitt. Paris (17e) . 
demandes devront étre d ‘POSTES a&talil !e 
1 novembre 1949. 





Avis de concours Sur épreuves pour le re 
tement L'un Sous ÉCOnOoTU au host 
civils de Beaurais (ns 


Un concours sur épreuves aura lieu le 
28 juillet pour le recrutement d'un souséco. 
nome aux hospices civils de Beauvais (Oise 

Peuvent faire acle de candidature les pe 
sonnes rernpiissant les conditions prévies 
par l'arrêté du 2 raai 4948 paru au Journal 
officiel du 3 mai 191% 

Les candidats devront adresser Jeur 
inande avant je {7 juillet 1919 au direc! 
des hospice s civils de Bea ivais, Cetk de 
inande devra tre accompagnée des pièces 
suivantes : 

Un exlrail d'acte de naissance; 

Un extrait de casier judiciaire remontant À 
rnuins de trois mois; 

Une copie dûment certifiée des diplômes 
brevets ou certificats qui auront été délivr 
aux candidats; 

Un certificat attestant que la naturalisat 
remonte à plus de dix ans si le candidat 
n'est pas Français de naissance; 

Un certificat médical délivré par un méd 
in assermenté ; 

Pour les candidats « 
iece établissant qu'iis 


nl 1 Sexe masculin :! 
ont satisfait aux © 


Ealuons mialaires 





fois de varance an posle de directeur de 
l'hôpital hospice d'Autun (Saône-et-Loire), 


Pectificatif au Journal officiel du 7 ma 
1949: page 4193, 2% colonne, au lien de: « di- 
recteur départemental de Aa population é: 
Saône-et-Loire, rue du 2$8-Juin, à Chalo 
sur-Saône; lire: « directeur dénartement 
de la population, 2%, rue du 28-Juin, à Mi. 


con ». 
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iinisière des finances 
et des affaires économiques. 


Avis aux taportateurs et avis de l'office des 
changes n° 404 reletif aux formalités et nro 
cédures à respecter par les importateurs li- 
tulaires de licences financçables dans le caûr. 
de l'aide américaine à l'Europe (plan Mar 
shall). 

SOMMAIRE 


ire partie. — Formalités d'autorisation des ‘1 
portations à réaliser au titre du plan Mur 
shall. 

Section 1: autorisations d'achat. 
4° Emission des autorisations d'achi! 
par l'E. C. A. 
a) Procédure d'autorisation; 
bd} Autorisalions provisoires; 
c) Autorisalion de projets d'équ 
pement. 
2° Objet et règles d'utilisation des au- 
torisations d'achat: 
a) Dispositions générales: 
bd) Dispositions particulières con 
cernant les transports maritimes 
Section I{: licences d'importation. 
1° Dépôt des demandes de licences: 
20 Délivrance des licences par l'office 
des changes, 








Eu 








est 
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a partie. — Ob}'gations générales des im porta- 
a 


- 
CS 
î 


j Section J: notifications à effrcluer par 
jimportateur à son fournisseur. 
Geclion H: dispositions relatives aux prix. 
&cuon lil: dispositons concernant les 
rondilions de parement. 
œ partie, — Procédure de financement, 
“section {: définitions. 
section IT: pièces exigées pour le rembour- 
sement. 
40 Fournilures de marchandises; 
o Fournitures de serv.ces; 
3o Frais de transport maritime. 
coetion ll: dispositions communes aux 
procédures PRE 
Section IV: dispositions particulières à la 
procédure PRE-A. 
Section V: d'spositions par 
procédure PKE-B. 
Section VI: dispositions particulières à la 
procédure PRE-C. 
Seelion VH: contre-valeur en francs des 
payements effectués, 


liculières à la 


& partie. — Dispositions transitoires. 


Le présent avis a pour objet de rassembler 
en un texte unique les différents avis aux 
nporiateurs et avis de l'office des changes 
relatifs aux formalités et procédures à res- 
vecler par les importateurs titulaires de licen- 
s financables dans le cadre de l'aide amé- 
vaine à l'Europe (ci-après dénommée E.R.P.,). 
il tient compte, notamaent, de la réglemen- 
tation de l’adminstration américaine de coo- 
ration économique (ci-après dénommée E. 
U, A.) remaniée à la dale du à raai 1949 (1) 
corrélalivement, des modifications ont été 
vportées à la réglementation édiciée çn la 
ar l'administralon française. 
Ainsi, es contrats ou les documents com- 
merciaux en tenant lieu ne seront plus dé- 
par les importateurs entre les matins 
te l'intermédiaire agréé, en vue de leur trans- 
ssion au Crédil nat:onal et ensuite à VE. 
C. A. Par contre, l'E. C, A. exigera que le 
fournisseur établisse, suivant la contexiure 
le la formule 280 de l'E, C. A., un « extrait 
je contrat où de facliure » (invoice and con- 
ict abetrect) au verso du eertificat qui doit 
figurer dans le dossier présenté pour le rem- 
boursement, 
En vertu de l’hab:litation accordée au Cré- 
nalional, à Paris, qui visera désormais un 
xemplaire de la fiche PRE, en qualité de 
demandeur agréé », les banques françaises 
iresseront aux banques américaines des ou- 
rlures de crédits détinilives et non plus 
conhüonnelles. 
Enfin, l'attention des importateurs est arpe- 
iée sur les nouvelles dispositions concernant 
#s prix limites autorisés aux Elats-Unis, 


Le présent avis se substitue, en consé 
quence, aux avis des importateurs et avis 
de l'office des changes: 

Ne 3%0 (Journal officiel des 23 novembre et 
7 décembre 1948). 

No 870 (Journal officiel des 20 janvier et 
23 février 1949). 

Neo 377 (Journal officiel des 27 février et 
2 mars 1949. 

Ne 391 (Journal officiel du 27 avril 1949). 
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OSÉS 


PREMIERE PARTIE 


Formalités d'autorisation des importations 
à réaliser au titre du plan Marshall. 


Les importations dans le cadre de l'E. R. P. 
sont subordonnées : 

A l'approbation du programme des achats 
envisagés par le pays participant. Cet accord 
de l'E. C. A. se traduit par l'émission d'au- 
torisations d'achat ; 

… À la délivrance, par le pays participant, de 
cences d'importation impuiées sur le 1u0n- 
tant desdites autorisations d'achat. 





4) Le nouveau texte de réglementation de 
VE, C. A., qui intéresse les importateurs pri- 
vés en même temps que les pays participants, 
a été publié dans sa traduction française par 
Le Moniteur officiel du commerce et de l'in- 
dustrie du 26 mai 1949, n° 1919, 
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des aulsrisali ichat ] 1 

En règle générale, les | 
sont délivrées sur la base des programmes 
présentés périodiquement par & 
pant. Des modalités p iières , 
fois prévues pour *« äines Ê x 
biens a'équipement. 


a) Procédure normale d'autorisation. 
L’'F. C. À, dispose annuellement de erédits 
approuvés par le congrès américain pour un 
exercice fiscal qui s'étend du 4e juillet au 
JU juin suivant. Elle accorae aux pays par- 
ticipants, en principe pour <haque trimestre 
civil, une allocation qui correspond à une 
fracti iueke. 

La réglementation de l'E €. 
qu'elle fera connaître cent vingt 
ie début du trimestre le montant de lalu- 
cation mise À la disposition de la France 
dans le cadre de l'E. R. Pi ] {1 
mestre considéré, Dans les trente 
suivront la notification de l'E. CG. À 
services français intéressés lui 
paître les achats à réaliser sur les alloca- 
Eons notifiées, en indiquant le numéro de 
code E, C. A, du produit ou service, sa ma 
lure, son origine, Sa valeur en dollars U.S.A. 
et le trimestre de 
\isseur étranger. Après avoir vérifié que les 


achats de marchandises et de services pro- 


pasés sont conformes aux objectifs du pro- 
gramme de relèvement européen, l'E. C. 


, 1 ’ 1! N (1 " 
)Nn «ie 1ah0Cali0ol ah 






gorie de produits ou de services, par pays 
d’origine et par trimestre de livraison. 
im! 


Les autorisations d'achat itées sur les 
crédits d'un trimestre s'appliquent, kes unes 


aux livraisons à intervenir dans €e trimestre, 
les autres à des }livraisons à intervenir au 
cours des trimestres ultérieurs en vertu d'en- 
gagements pris au cours de ce trimestre. Les 
minisières techniques prévoient, suivant les 
besoins, la ventialion par trumestres de 1i- 
vraison des crédits correspondant à chacune 
es tranches trimestrielles d'allocation. 
b) Autorisations d'achat provisoires. 
Des autorisations d'achat provisoires pour- 
ront être émises par l'E. C. A. concernant 
des marchandises ou des services pour les- 
quels aucun crédit courant n’est disponible. 
Ces autorisations permettront de conclure 
des contrats, mais l'E. C, A. n'’assurera par 
la suite le financement des fournitures pré- 
vues que dans la limite des crédits qui se- 
ront uilérieurement voics, 


c) Autorisation de projets d'équipement, 

Les achats de biens d'équipement qui cons- 
tituent soit des projets », soit des « biens 
d'équipement ji durables », sont 
soumis à une procédure d'approbation spé- 
ciale. 

Les dispositions qui suivent concernent 
seuls équipements présentant 1n intérêt cer- 


Emnnrients 
imMporian » 


lain et caractéristique permeliant le déve- 
joppement d’une industrie spécifiquement dé- 


exemple, et, à plus forte raison, de 
détachées, en sont exclus. Ces dispo 
présentent encore, à l'heure actuelie, 
ractère provisoire et sont sujeies à 
tuels aménagements. 





On distingue deux caf 

Les projets proprement dits (projects); il 
s’agit d'achats d'équipements divers Cconsl- 
tuant des ensembies Inaustricls <omple's en 
vue «de la remise en marche d'une industrie 
par construction, transformallon ou réorga- 
nisation d'usines ou de bâliments, ou qui 
permettent des progrès dans le domaine de 
l'agriculture ou du logement 
plans de grande envergure, des travaux de 
constructions mcaniques et un aprovision- 
nement complet, Leur valeur est rarement 
inféricure à un million de dollars. 
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livraison par le four- | 


délivrera des aulorsations @ a:hal par <aie- | 


signée. Des achats de gnachines isolées, par | 


écessitant des | 
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EU FRE à ” oies 4 
! Les projeis ne $sû il en principe accepiés 
par l'E. C. À. qu'après avoir reçu l'accord &@ 
1 = " a . ett 
LUNLaAIMSAUON eut ipeenne de coopés ALU!) ÉCUe 


! 
} 

} : 1 ’ : Û Ame vhs AT. 
| LUN: ] 10, Les UUS>ICIS qUI les concernen!t so! î 
| 


x 


rem's dans une forme déterminée à la mis 
sion de l'E, C. A. à Paris, aïnsi qu'à l'E. C. Aa 
ton. Ils contiennent des rensele 
gnements sur l'enyergure dudit projet el sug 


ies PéperTenssions économiques, tant tes 
rieures qu'exté res, attendues de <a réte 


sation. NM convient d'y rréciser es besoin 


natériel et | in-d'œuvre qu'ils ens 
traînent ainsi que la dépense en dollars, avec 
se érhéances S paiements prévus par tré 
nes re vi 
L $ bu 15 d'éq ipei Lu Ti les Cavis 
AL ls items): <es D s d'« JH1DC FIM (4 
| duivent perm > Une amélioration nsiblq 
| LES Com ns ue IOncC inement d'une en- 
| FC ise. Ils ne p IX t, en pri vipe, voir 
une va ir fépieur 4 0000 dolnrs Ils 
joivent présenter le caractère d'équipements 
ta} \ 
G ls GHUAC OS 
L'acquisitlion des biens d'équipement dus 
bles n'e | \ :, pas soumise à j'ac- 
M 4 UrZanisat.oû i pet i de co D 
| ralion « lomique, La e essentit da 
| dossier est eonsliiufe var un « MmémMüorane 
| dum » qui doit mentionner l'usage envie 
sagé. li convient d'y préciser st les équipe- 
nenis en cause seront ufflisés aux fins da 
développement ou renouvellement ou pour 
| } meilleur age nent. L'augmentation de 
| !a ca , äe | reprise doit 
| être indiquée 
| Li 115 iction entre ces deux ra'ég es 64 
| projets se trouve, en fait, iaissée, dans vro 
| certaine mesure, à l'appréchlion des diffé- 
nis es avpelkés à étudier et à 1NS = 
l 9 | - 1 4 inre t 
nettre à l'E. { \. les dossicrs <©o 164 
| 4 i qu 1 est ? C£& dé 15 
{ I ce \1utor!satio e l'a hat cemn t â 1 Qu. | 
ns les conditions suivante 


olalité du montant du « “ref s 
t durables » est im- 
: ition 


OÙ « Biens d'éq 1 P' 114 
puiée sur l'allocation en cours, l'approl 


le l'E C. A. se traauira par l'émission d'une 
ault@æ:sation d'a h (à og] )bale, don le trine tre 
| de méférence sera trimestre correspondant 
| à Ja dernière livraison envisagée. 
| Si au contraire les payements envisagés 


PRÉVUS aux « projels » ou « biens d'équipes 
ment durables » doivent être imputés sur 
plusieurs allocaitons, l'E. C. A. émettra aue 
tant d'autorisations d'achat qu'il y aura 


‘ 


| d'imputations, le trimestre de référence de 


| ces aulor.salfons étant, dans tous les cas, 
trimestre corresponda \ la dernière 
| iv 1! L1y et 

! 

! 

| 

} 2e Objet #1 re les d'utilisation 


des autorisations d'achat, 


a) Dispositions générales, 


| L'autorisation d'achat permet aux ressortfs 
| sants d'un pays participant de placer des come 
| mandes conformément aux termes de ladita 
| autorisation d'achat, Les contrats ne doivent 
| être ‘ouclus que postérieurement à la délis 
| vranre de l'autorisation d'achat sous peina 
| de se heurter au refus de l'E. C, A. 


ement dans je 


| d'en 
| assurer le finai cadre ds 
| l'E. R. P. 
| Les conditions d'utilisation de l'autorisation 
| d'achat se trouvent décrites par le n2 F.C.A, 
| dont les quatre groupes de chiffres correcpon< 
dent à la codification: 

Du pays participant; 
| De la nature du produit ou du service; 
* De l'origine de la fourniture: 

De J'année et di trimestre de livraison. 
| Le pays destinalaire de la fourniture es 
| identifié par ke premier groupe de echiffses de 
l'autorisation d'achat, Le transport en droiture 
| n’est pas exigé: il suffit, le cas échéant, que 
l'expédition ou le transbordement à destina- 
lon de ce pays soit conforme aux pratiques 





merciales courantes. 
La nature du produit ou du service est dé- 
cri lon les pratiques commerciales dans 
| l'autorisation d’achat. Le deuxième groupe de 
| chiffres de celle-ci codifie celte description 
| suivant le code unarchandises de l'E. C. A 


t crite 
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Pa iutorisali ic] est pécifique Les affrèlements à temps et les affrèlements Les licences sont remises aux im: 
ment [ETRA ) Certa (ORPI EL ( 1 consécutifs au voyage des navires sous pavil- apres avoir été revêlues d'une ] 
Chandi figurant ju in numéro du code lon des Eltais-Unis et di pays participants P, R. E. (voir ci-après He partie) Une fist 

L'oriuine cest indiquée por le troisième Cette dernière catégorie d'affrètements n'est | P. R. E. en quatre exemplaires délivre 

" “4j le hiffr sq soprés nte la codifi- | Pas admise en ce qui concerne les navires | ( rédit nationale de Paris est jointe à 

ruupe Ut C3 { |A CH } 11 à . L ke 4 
; io u pays f isse re Les marchandises | SOUS pavillon autre que celui des Etats-Unis licence. 

; : Lt Fe 2 * , < 1 { ; (] { } ES "1: > n . ‘ 
re t être en provenance d'un pays autre | des pays parlicipants, La délivrance d'une licence d'imp n 
que le pays d'origine lorsqu'il ÿ à eu entre- par l'office des changes doit être ant: 
posa et à la condition qu'il en soit justifié à la conclusion du contrat avec le fournisseur 
par  cerlificvat d'origine émanant du four- SECTION Il Les importateurs qui auraient conclu un vor: 
nisseu trat el qui se verraient ensuite refuser ln 

Les livraisons doivent s'effectuer au cours LICENCES D’IMPORTATIONS Cence afférente à l'opération projetée, supp 
du trimestre délerminé par le dernier g'oupe teraient tous les risques de leur imprudence 
de chiffres du nuraéro de l'autorisation d'achat, Les autorisations d'achat émises par 
L: leux pr ‘miers chiffres indiquent l'année, l'E. C. A. sont notifites sans délai par les soins es he 
le dernier chiffre, le trimestre. Les contrats | du ministère des finances et des affaires éco- DEUXIEME PARTIE 
he doivent donc, en aucun cas, êlre conclus { nomiques, commission des approvisionne- Te 
postérieurement à la fin du trimestre civil | ments, aux administrations habilitées pour vi- Obligations générales des importateurs. 

Î ‘fi 30 ir acC« ir des licences, ainsi qu’au ‘ * * , s 
ainsi défini. 3er OÙ pour à rder des licences, ainsi q IUT Le fait qu'un achat particulier doit « tre 


Par livraison, 1 faut entendre, &u regard 
de l'E. C. A., soit le transfert à limportateur 
ou à son représentant du droit de garde et de 


possession des biens acquis, soit la prestation 
du service à l'importateur ou à son repré- 
Belilant. 


la date de livraison s’iden- 
titi” avec la date du connaissernent, de la 
feuille d'expédition, du récépissé d'entrepôt 
ou de dock, du récépissé du capitaine, en un 


bans la pratique 


raot de l'une quelconque des pièces rece- 
vables par l'E. C. A. pour le remboursement 
comme il est dit ci-après (voir Ills partie, 


section 11). 

La date de livraiso 
particulière, Le fournisseur n'es 
à accepler commande qui se 


revêt une importance 
‘est pas autorisé 


une réfèrcrait 


à un numéro d'autorisation d'achat concer- 
pant un trèmestre différent de celui au cours 
duquel il a promis livraison. 

Toutefois, un fournisseur qui à accepté une 
commande devant donner lieu à livraison au 
cour d'un trimestre déterminé, dispose d'un 
déläi commençant deux tot s francs — ‘'U 


avant le trimestre 


d'achat, et 


Soixanie Jours au moin 


désigué par l'autorisation s'ache- 


vant trois mois frat ou quatre-vingt-dix 
jou \1] moins après la fin du frimestre, 
saut dispositions contraires expresses des 
autorisatio d'achat, 

Si la livraison ne peut être effectuée à T'm- 
tériour du délai ainsi défini, la licence corres- 


pondante tombe automatiquement en annula 


tion à l'expiration de ce délai, H reste cepen- 
dant à l'importateur la faculté de signaler sa 
situalion au ministère technique afin que 


celui-ci examine la possibilité de lui réserver 
un crédit équivalent sur une autorisation 





d'achat compatible avec le délai de livraison. 

b Pis I part lié rnant 

les tra \oris mai mes 

Les autorisations de frôt peuvent tre uli- 
sc LOUT COUV les services payables en 
dolla corrélatifs aux expéditions: 

1 irgaisons fina ces par l'E. ( A. en 
vo aux pa participants sous pavillon 
ani ue cel j des pays participant 
dans la me ù le payement de ces ser 
vi FA en dollars conformément 
aux a « commerce : 

De cargaisons non financées pa ht A + A 
exp pavillon américain aux pays 
pat EU s 

1) \rgai s non financées par l'E. G 
eli { sous PatiloIL ail qui celui du 
pays partictpant, mais seulement sur autort- 
sation expresse (li l'E. C. A. en raison de cir- 
co s spéciales 4 
pas au compte de l'armateur ni compris dans 
les fi le insport., en! ni da le cadre de 
l'a isation d'achat. Il en est de meme pour 
les surestaries dans le cas d’expéditions par 
ba Ne | eurestarit { duiriuies 
lo! 1 [ ina a! 118 coches 
ni tT | q lans la limite de 
ja L | I (È te au mème 
\ t , ti & | montant de 
{ 1h 

LE { I à ï { P al 
l E. G. À 

I Q * n 1n 

Î 
r des Etats 
l i >» 





organismes professionnels intéressés, Le cas 
échéant, des appels d'offres sont publiés à Ja 
diligence des ministères techniques au Journal 
officiel, sous la forme d'avis aux importa- 
teurs, 


a) Dépôt des demandes de licences. 

Les imporlateurs résidant dans la métropole, 
désireux de réaliser des opéralions finançables 
dans le cadre l'E. R. P,, doivent demander les 
licences ou autorisations préalab'es nécessaires 
suivant la procédure générale fixée par l'avis 
aux importateurs et avis n° 365 de l'office des 
changes, Toutefois, ils doivent adresser leurs 
demandes aux ministères techniques, soit di- 
rectement, soit par l'intermédiaire des grou- 
pements où organismes professionnels habi- 
lités, 

Passé le délai de vingt jours à dater de la 
notification de l'autorisation d'achat KE, C. A. 
correspondante, aucune demande de licence 
ne sera plus acceptée par la direction techni- 
que intéressée, Les dates limites de dépôt des 
licences sant indiquées sur les notifications 
faites par les directions techniques aux im- 
portaleurs, ou dans le {exle des avis aux im- 
porlaleurs publiés au Journal ojfjiciel 1ors- 
qu'il est procédé à des appels d'offres, Dans ce 
dernier cas, le délai de dépôt des demandes 
peut être porté À un mois imaxiroum à partir 
de Ja publication de l'avis, 

L'avis no 394 de l'office des changes a mis 
qu'il n'est pas délivré de licences de fret 
pour le transport de marchandises achetées 
au titre de l'E. KR. P., lors que ce transport 
est effectué -sur lignes régulières au départ 
des Etats-Unis el du Canada, 

Dans les cas particuliers où une licence de 
fret est exigée, la demande peut en être faite 
par dossier distinct, en même temps et dans 
les mêmes formes que la licence marchandises 
à laquelle elle correspond. Si le dépôt des deux 
dossiers n'est pas simultané, les importateurs 
disposent d'un délai d'un mois à partir de ja 
date de délivrance de la licence marchandises 
pour demander directement la licence de fret 
à l'office des changes, 45, rue Saint-Dominique, 
à Paris, en se référant à la licence marchan- 
dises dont le numéro devra être indiqué sur 


1 ; 
le dossier, 


L) Délivrance des licences par l'office 
des changes. 


Les minislères techniques procèdent à l’exa- 
men des demandes de licences ou d'aulorisa- 
tions préalables. 

Lorsque le visa favorable sera accordé, le 
ministère technique transmetlra la demande 
à l'office des changes, service du plan 
Marshall, 45, rue Saint-Dominique, à Paris. 
Le visa du ministère technique se réfère au 
numéro de l'autorisation d'achat sur laquelle 
la licence doit Ctre impulée, et à la nolifica- 
tion de l'autorisation d'achat faile par la com- 
mission des approvisionnements, 

Le ministère {technique s'assure, avant de 
viser une licence, que les conditions d'utili- 
sation de l'autcrisation d’achat résullant de 
son numéro de référence, et éventuellement, 


des observations qui sant jointes à sa notifi- 
cation sont bien respectées, c'est-à-dire que 
ces conditions correspondent aux renseigne- 
ments indiqués par la licence, concernant la 
description des märchandises ou services, leur 
origine, leur destination, et la période pendant 
laquelle doit s'effectuer la livraison, 





financé par l'E. C. À, n'effecte pas fondam 
talement les méthodes Commerciales des im. 
portateurs et des fournisseurs. Il <convient 
toutefois, que, lorsqu'ils sont avisés qu'une 
licence leur est délivrée au titre de l'E. R. P. 
les importateurs accomplissent certaines dé 
märches et se conforment à certaines règle 
partisulières, En effet, l'administrateur de 
VE, C. A. peut exiger le remboursement des 
versements qu'il aurait effectués aux pays par. 
ticipants pour des transactions jugées, a poste. 
riori, non conformes aux prescriptions géné. 
rales de la loi et de la réglementation, ou aux 
obligations spécifiquement mentionnées par 
ailleurs. 

Les importateurs dont la négligence entrat. 
nerait la mise à la charge du Gouvernement 
français de la dépense en dollars correspon- 
dant à leurs achats irréguliers s’exposeraient à 
se voir refuser Ja délivrance de nouvelles 
licences pendant toute la durée de l’Aide am- 
ricaine, sans préjudice des sanctions prévues 
par la réglementation des changes. 

Les obligations essentielles concernant l'utt. 
lisation du numéro de l'autorisation d'achat 
ont été exposces au cours des précédentes sec- 
tions. 


Ci-eprès sont indiquées: 


D'une part, les notifications que l'imports- 
teur doit faire à son fournisseur dans le bul 
de lui permettre d'accomplir les formalités 
prescrites; 

D'autre part, les dispositions concernant le: 
prix à pratiquer el les conditions de payermen 


SECTION 1 


NOTIFICATIONS A EFFECTUER PAR L'IMPORTATEUR 
A SON FOURNISSEUR ET A SON CHARGEUR 


L'importateur français qui a obtenn de l'ol- 
fice des changes une licence d'importation doit 
informer son fournisseur que l'opération co 
respondante sera financée par l'E, GC. A. et lu 
indiquer le numéro de l'autorisation d'achat 
figurant sur la licence. En effet, le fournisseur 
doit porter le numéro de l'autorisation d’acha 
sur les pièces exigées pour le remboursement. 

L'importateur doit également aviser le four- 
nisseur de la méthode de financement qui sera 
employée ainsi que de toutes obligations spé 
ciales mises à la charge de ce dernier p 
l'E, C. À, et résultant des clauses particulière 
de l’autorisation d'achat, De telles obligation: 
spéciales sont portées par le ministère techn 
que à la connaissance de l’importateur. 

L'importateur doit également inviter son 
fournisseur à s'assurer de la recevabilité au 
regard de la réglementation de l'E. C, A4., de 
documents qu'il remet à la banque américaire 
pour obtenir le payement des fournitures qu'il 
a effectuées. 

L'importateur doit exiger que son fournis 
seur se conforme à la réglementation di: 
l'E. CG. A. visant à la pratique du prix concu:- 
rentiel le plus bas possible, Lorsque la transac- 
tion portera sur les produits alimentaires el 
agricoles qui constituent les marchandises de 
la catégorie 1 de l'E. G. A., il conviendra di 
rappeller au fournisseur qu'il devra adresse: 
à l'E. C. À. à Washington « Food And Agri 
culture Division » (service de l'alimentation €! 
de l’agriculture) une copie du contrat dans le 
délai soit de cinq jours, soit de trente jour: 
à paxür de la date de la convention d'achat, 
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ES RÉEEES 
ivant que l'achat aura été effectué aux 
gtats-Unis ou en dehors des Œtats-Unis. En ou- 


te, si l'achat a été effectué en dehors des 
grits-Unis, le fournisseur devra informer télé- 
nniquement VE. €. A. à Washinglon, dans 
fs quarante-huit heures, des conditions et ré- 
wrences de la convention d'achat conclue. 


L'importateur doit également rappeler à son 


murnisseur l'obligation qui est faite à ce der- 
nier d'estampiller les marchandises ou leur 
F ge dans les limites et conditions indi- 


qu s par la réglementation de l'E. C. A. Si cet 
estam illage est impossible pour certaines 
ndises qui n’en sont pas expressément 


ton afin qu'une exemption soit demandée à 
E CG. A. pour le cas d’esrèce 

Enfin, l'importateur demandera à l’affréteur 
‘dresser au moment du chargement, par 
wrier avion au contrôleur mission de l'E. 
0, A. ambassade des Etats-Unis à Paris, un 
vomrlaire ou une photocopie des documents 


maren « - 
exermntées, le fournisseur devra en aviser la 
direct des approvisionnements à Washing- 


d' xoédition par la voie maritime ou aérienne 
onnaissement, liste des marchandises an- 
nexées à la charte-partie ou feuille d’expédi- 
t manant des transports par avion! 


ll est précisé que le terme « importateur » 

désione toute personne ou organisation gou- 

rnementale ou autre, titulaire d’une li- 

d'importation. Le terme « fournisseur » 

même acception large, c’est-à-dire 

qu'il désigne l’exportateur ou prestataire de 
service, d'une manière très générale. 


’ 


SRCTION 11 
DISPOSITIONS PARTICULIÈRES CONCERNANT LES PRIX 

Dans le but de fournir aux pays partick 
pants une aide en marchandises et en ser 
vices aussi importante que possible pour un 
montant déterminé de dollars, le Gouverne- 
ment américain s'attache à garantir un ré 
oime de prix de concurrence qui pourrait se 
trouver menacé par les surenchères des ache- 
teurs comme par les prétentions des ven- 
deurs. 

L'E. ©. À. a édicté des règles précises, ins- 
pirées du mode normal de fixation des Frix 
par le jeu de l'offre ct de la demande, afin 
de prévenir les acheteurs et les vendeurs de 
ses exigences en matière de prix. IL est rc- 
commandé aux importateurs, lorsqu'ils dé- 
battront avec leurs fournisseurs les clauses 
de prix, d'inviter ces derniers à se référer 
à la réglementation de l'E. C. A. en date du 
3 mai 1949, qu'il s'agisse de marchandises ou 
de services, y compris le fret. 


D'une manière générale, l'E. G. À. ne rem- 
boursera pas les transactions conclues: 

Pour les marchandises achetées aux Etats- 
Unis, à des prix supérieurs aux prix inté- 
riours américains, ajustés pour tenir compte 
de Ja différence normale de prix à l’exporta- 
ion (marge d'exportation) ; 

Pour les marchandises achetées en dehors 
des Etats-Unis, à un prix « rendu dans Île 
pays destinataire » qui excéderait soit le 
prix du marché dans le pays d’origine, soit 
le prix du marché aux Etats-Unis augmenté 
des frais de transport jusqu’au même pays 
destinataire, le plus bas des deux étant consi- 
déré comme élément de comparaison. 


La comparaison ve À jee pratiqué avec le 
« prix ajusté du marehé », c'est-à-dire compte 
tenu des éléments particuliers propres à la 
lansaction considérée, s'effectuera au regan 
des conditions obtenues sur le marché pour 
des achats identiques ou comparables, chez 
le même vendeur ou chez les vendeurs 
concurrents, et à une date aussi voisine que 
possible de celle de l’achat en question. 

Il est aussi précisé que, pour les contrats 
onclus à long terme sans une clause de 
revision, l'E. C. A. peut refuser d'approuver 
* prix fixé à la date de l'achat si ce prix 
‘pparaît comme excessif au moment de la 
livraison. 

Par ailleurs, des dispositions spéciales con- 
ernent certaîns produits agricoles et alirmen- 
‘aires qui sont énumérés dans la réglemen- 
ation sous le titre « Marchandises de la ca- 
égorie I ». Pour ces produits, l'E. C. A exige 
d'être informée par le fournisseur du prix 


convenu, dès la conclusion de la convention 





. 

de vente. Ce prix sera comparé aux cotations 
du marché au moment où l'achat est effec- 
tué. Le fait que l'E. €. A. n'ait pas adressé 
au fournisseur ou à l'acheteur de communi- 
cation au reçu de la copie du contrat 
devra pas être considéré comme imp'iquant 
approbation ou désapprobation du prix pra 
tiqué k 

Si je contrôle du prix pratiqué, exercé à 
posteriori par l'E. C. A., fait ressortir un cé- 
passement par rapport à Ja limite fixée sui 
vant les règles résumées ci-dessus, le pays 
participant sera invité à reverser le montant 
du remboursement qu'il a reçu. L'importa 
tion en cause se trouvera donc avoir été 
réalisée en dehors des limites de l'autorisa 
tion accordée, avec toutes les conséquences 
de droit en résultant vis-à-vis de la régle 
menta | 


ion des changes 


SECTION HI 


CONCERNANT ES COXMITIONS 
DE PAYEMENT 


DISPOSITIONS 


Le prix des fournitures de marchandises et 
Le n° 


1° Payements échelonnés. 


En tout état de cause, l'E. C. A. n'admet 
pas les payements d'avance purs et simples. 
Par contre, es payements échelonnés anté- 
rieurs à :a livraison finale peuvent élre auto- 
risés dans cerlains cas pour lesquels la de- 
mande express en aura été faite à l'E. CL. A. 

De tels versements fractionnés peuvent être 
eflectu£s sous le couvert soit d'une lettre 
d'engagement adressée à une banque amé- 
ricaine et ass,rtie de l'additif prévu pour les 
« payements échelonnés et payements pour 
livraisons partielles » (voir procédure B), soit 
d'une lettre d'engagement adresse à des 
fournisseurs (voir procédure C). 


% Frais accessoires. 


_Les frais accessoires qui grèvent le prix de 
l'importation jusqu'à l'emborquement (tels 
qu'embailages, frais de transport terrestre, 
etc.) doivent être compris dans le prix de 
la marshandise qui est inscrit au paragra- 
phe 19 B, ligne 1 de la demande de iicence 
modèle A GC. La ligne 2, frais accessoires 
est réservée au frêl qui doit faire l'objet, le 
Tr state d'une demande de licence dis 
incite. 


— 


3e Escompte. 


L'escompte est la réduction faite sur le 
pe de vente en gros du fournisseur, sous 
orme de crédit, remboursement ca autre 
remise. 

La somme remboursable 
le montant de la factur 
l'escompte. 


ar l'E. C, À. sera 
déduction faile de 


4e Commission. 


La commission est la somme payée ou à 
ayer à un commissionnaire ou à un cour- 
ier ou à tout autre représentant à l'occa- 
sion d’une vente. 

Aucune commission payée où à payer au 
représentant d’un importateur ne sera rem 
boursée par l'E. C. A. 

Les commissions payées ou à payer au re- 
présentant d’un fournisseur ne seront pas 
non plus remboursées par VE. C. A. sauf dans 
certains cas déterminés par la réglementation 
de l'E, C. A. 


TROISIEME PARTIE 
Procédures de financement. 
srcriox 1 Ÿ 
DÉFINITIONS 
L'E. C. A. a prévu diverses procédures pour 
le financement des importaions effectuées 
dans le cadre de l’Alde américaine à l'Eu- 
rope. 
Le chotx de la procédure de financement 


appartient aux services francais de 
Washington, 





4° Procédure PRE-A4: 

tte procédure prévoit le règlement direct 
Ï es importateure À urs fournisseurs, et 
le remhoursement ultérieur, par V'E. C. A. au 


Trésor français, des pavements ainsi effectués 


dé ivrance de Ecences revètues d'une estam- 
pille PRE-A qui donnent l l'importat ‘nr le 
arcit d'acheter les devises nécessaires au 
de ei M à le 
narche , 


( procédure, la S irante, I ait 
le financement des im} ions par les ba 
Jues am L.Hes son pot do ] à 
la lélivrance de } cvé üuu Se 

impille PRE-B 

Les mdit'ot de l'intervention des ban. 
ques américaines ont é'é6 défines par VE. 
C. A. Sur la demande des services francais 
aux U, S. A., l'E. C. A. charge une banque 
américaine (dite banque aSsignataire) de 
financer une opération dé!erminée, et s'en- 
gage par une letire d'engagement envovée À 
cette banque (Letter of Commi'ment) à lui 

embh er le int de ses pavi Ce 
rempoursement est oblenu par la ique 
assigna aire su résentation à ladministra- 
t'on américaine jus'ifleations affér s à 
l' | ! 
Cette procédur t ! Ina LA 
des ji nportations ar l'E C A. li 
règle les fournisseurs sur présentation ? 
ces derniers des Jjustiflcations afférentes À 


leurs opérati )nS 

L'emploi de cette procédure donne Men À 
la délivranre de licences - 
tampille PRE-C. 

La procédure PRE-C est d’une mise en 
œuvre complexe. Il n'y est recouru qu'excep- 
lior nellement, dans le caz de certains projets 
d équip ment à longue échéance et a de- 


» 1 . : 
mande expresse du fournisseur 


revêtues d'une ES 


io Procédure PRE-D: 


Celle procédure couvre le cas di TT 
tures faites directement par les servics pu 
n emploi, Lmté à la 


blics américains. So 
fourniture d'un petit nambre de produits, 
donne lieu à la délivrance de Ueconces revés 
tues d’une estampille PRE-D. 

59 Procxdure PRE-F: 
Cette procédure demeure en princire ré- 
servée au financement des contrais eonclus 
par des administrations ou organ mes pu 
blies. 


Dans le cadre de tte procédure, les four. 
nisseurs sont rég'és au moyen de chèques 
tirés sur un fonda de rou ement mstitué 


au bénéfice du Gouvernement francai:. 

En ralson de leur utilisation restreinte, les 
procédures PRE-D et PRE-F sont rmenlionnées 
seulement pour mémaoir 


SECTION Il 
PIÈCES EXIGÉES POUR LE REMBOURSEMENT 


Lez demandes de remboursement de:venf, 
en règle générale, être appuyées par les piè- 
ces suivantes, dont la description détailléé 
figure dans la réglementation de YA. €. À., et 
qu'il appartient au fournisseurs de rassempler 
en vue du payement: 


lo Fournitures de marchandises, 


a) Un « état » S. F. 1034 (modifié), en ort- 
ginal et trois cop:es établi par le fournis. 
seur ou son représentant dans le cas où 
la lettre d'engagement est délivrée au four- 
nisseur par l'E. C. A.; ou, dans d’autres cas 
par le pays participant, par son représentan 
agréé (demandeur agréé) ou part une insti- 
tution bancaire en tant que représentant ou 
mandataire agissant au lieu ct place du de- 
mandeur agréé. 




















b, Un ertificat du fournisseur, en 4 
exemmpia re, au Ver duquel figurera nu 
« extrait de ontrat et d facture » Invoc 
and Contact Abst nue ?#0 de l'E. 
{ \ 

ce Î Ina à photoco.je) du con 
Jin li O1 «ft a liste d ima:chandisrs 
ui e à la charle-parlie ou de la feuil'e 
d'« \ ém nt des fransnorls par av,on 
{ { Ju) € | | 

di nr: laire ni pl op le le fac- 
ture He d f nisseur indiqn t la 
quar ja discription, le pix de vente er 
gro prax de vente net (d'dustion faite « 
to ’ motes et de touts “ommissions de 
itii pnalir-es à l'achat appli‘ables Nsi 
que 1] onditions de ! I par exem'le 
F. O. B. Vescel ou F. A. S.) 4 nar:hPandises 
{ o! t { 

1 So por!'a ] ] liot payé » éma- 
nant du luurnsseur, 

30 Soit endossée par un représentant d'une 
fnstitution bai ure, 1 CncCoft CCOIpPagrel 
d'un certificat émanant d'un tel représen 
tant vee mention que le montant porté sut 
la facture a été effectivement payé. 

e) Telles pièces supp'ém ntaires qui pour 
rot! (re exige Pour li remboursement en 
vertu d'une menti Ii pro eur l'autorisation 
u 

é Eournilur: s di sCrrar es 
utres que les li ports maritime: 

Dans le cas où le remboursement est de 
mandé pour Îa fourniture de services autres 
que Les transports rnarituines, le connaisse- 
Jnent ou toutes autr s pièces d'expédition 
énumére à l'alinéa € ci dessus sont rempla 
cées par la producii on d'un certificat du pays 
participant attestant que les services ont éte 
fournis conformément aux termes du con 
trat, et que toutes Îles léciarations ou avis 
exigés aux termes dudit contrat ont élé re- 
Le 1 

jo Tr de ! port maritime. 

Dans le cas où le remboursement est de 
maäandé } r le fret, soit maritime, soil aérien, 
il y a livu de produire, outre « l'élat » $, 
1044, | formule 80 et la facture détaillée du 
four ur dans les formes prévues au para 
graphe 1er de la présente section: 

{ P | l rchandi ‘ xpédic SOUS 
charte-parti un exen pli re (ou photoeopie) 
de la charte-partie, Dans te cas dé tratispurt 
par bateau-citerne seulement, si lexpéditiot 
n'est pas faite sous charlce-Partie, un exem 
plait li photk opi l COntrai d'affri { 
ice 

Dans ie cas d'u charte partie à temps, 
VE. C. A. acceptera, au licu de l'une où Pau 
tre des pièces nommées ci-dessus, un certi- 
ficat établi par le fournisseur ou son man 
datairi {test qui \ charte-parlie ou ie 

contrat iffréteme { À iravant ] 
nlt i E, «( \ | d den le 
de rem! rscrment 

b) I L xemplair ol ph tocapie) du 
connaissement ou de la liste des rmnarehan- 
dises unnexées à la charte-partie ou de la 
feuille d'expédition émanant des transports 
par avi Dans le cas des expéditions pai 
baleau-citerne seulement, un exemplaire (ou 
photocopie) du câblogr ul ie du courtier Ina- 
ritime jndiquant les chiffres du tonnage 
chars et un certifk l tabli par le tran 
porteur maritime allestant que le-connassi 
ment n'est pas immédiatement disponible ct 
qu'ui exemplaire (ot photocopie) en sera 
irésenté par le transporteur au contrôleur de 

‘EE. GC, À Washington D. C. dans un délai 
de quatre-vingt-dix jours à dater du charge- 
ment à 

Les demandes concernant les frais de sures- 
taries pour les bateaux-citernes pourront être 
transmises séparément. Il n'y aura pas lieu 
d'y joindre les pièces énumérées aux alinéas 
a vi D Ci-dessus,. 
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SECTION iii 

DISPOSITIONS COMMUNES AUX FROCÉDURES PRE 

jo Une estampille PRE-A, PRE-R, PRE-C 
suivant le cas, identifie la procédure appit- 
cable à la licence d'importation sur laquelle 
cile € aäpposée. Corrélativement, l'office des 
changes remet à l’irmportaleur 4 exerap'aires 
d'un fiche PRE-A, B ou C. 

Le premier numéro porté dans le cadre de 
l'estampitle apposée sur la licence est ie 
Iacie que celui de la fiche. Il est porté sur 
Pune et l'autre par le Crédit national, qui 
revêt de son timbre les quatre exemplaires 
le la fiche; 

‘+ L'importaleur porte sur chacun des 
exemp'aires de la fiche FRE les indicalurns 
prévues dans le cadre réservé à cet effet et 
Y äpposc sa signature ; 

u° A compter de la dale d'émission de la 
licence, l'importateur dispose d'un délai de 
deux mois pour transmettre à l'intermédiaire 


agrcé: 
La licence d'impertalion 
de payernent) ; 


(exemplaire blanc 


dit 


Les quatre exemplaires la fiche PRE 11- 
ment remplis. 

L'intermédiaire agréé devra refuser de pré- 
ter son concours à toute opération pour 
laquelle il n'aura pas reçu dans le délai àe 
deux mois les documents énumérés ci-dessus. 

Toutefois, ce délai est seulement de cinq 
jours dans les cas où AG ra a obtenu 
une licence estampillée PR 

La formalité de dépôt si contrats à 
l'E, C. A. par les soins du représentant du 
pays participant à été supprimée. Doréna 
vaut, le contra& on les documents en tenant 


lieu n'auront plus à être remis par l'impor- 
tateur, comme précédemment, à l'intermé- 


diaire agréé pour transmission au Crédit na- 
tional, Les huporlateurs doivent remplir très 
exactement  Ies différentes rubriques des 
fiches PRE; les intermédiaires agréés doivent 
s'assurer que cette prescriplion a élé cbser- 
vée, et au besoin demander communicasion 
à leurs clients, avant de transmettre les des- 
siers au Crédit national, de toutes justifica- 
lions utiles: 

4° L'intermédiaire agréé transmettra dens 
les cinq jours au Crédit national, service des 
crédits étrangers, 45, rue Saint-Dominique, à 


Paris, trois exemplaires de la fiche PRE, dont 
il aura également rempli le cadre qui ln 
est destiné, accompagnés d'une formule d'en- 
gagement élabiie sur papier timbré à sous- 
crire par l'importateur ct par lui-même at 
conforme au modèle approprié annexé au 
présent avis. 

Des instructions ont été données par 
l'office des changes aux intermédiaires 
agréés pour fixer les conditions dans Wes- 
quelles ils pourront cautionner les engage 
ments des Hnportateurs, 

5° Les opérations d'importation se déron- 
lent alors suivant les modalités particulières 
à chacune des PROCPRAIEE 

Go En fin d'opération, et conformément aux 
dispositions de l'avis n° 294 de l'offke des 


changes, l' OR ur remettra à l’interimé- 
diaire agréé chez qui l'importation à été domi- 
cillée l'exe p laire de la licence qui lui aura 


été reslilué par la douane après émargement. 
I est rappeli que cette remise doit inter- 
venir : 
Soit lorsque la licence est entièrement 
utilisée ; 


Soit, si elle utilisée, 


plus d’ern- 


n'est pes entièrement 
lorsque l'importateur n'envisage 
ployer le solde disponible; 

Au plus tard, à l'expiration du délai de 
lidité de la licellite. 

La licence distincte éventue:lement délivrée 
pour le frel devra être remise à la banque 
domiciliatuire en même temps que la licence 
afférente aux marchandises; 


va- 


7° Si, 


pour une raison quelconque, une 
licence 


nest pas utilisée, les quatre exem- 
plaires de la fiche PRE correspondante de- 
vront êlre envoyées sans délai au Crédit 
national à Paris par l'imporlateur ou par 





l'interinédiaire agréé, 





Les licences pour lesquelles aucune na 
naura élé relournée au Urédit Ê 
à l'expiration du délai de deux mois 4 


t 


jours seront automatiquement unnulies " 


8° Si, en fin d'opération, le Cr‘dit r 
ronslale que limportateur et l'interm, al 
agréé ont rempli les obligations r v+ 
des engagernents souserits par eux, il d 
mainlevée de la caution et restitue les & 
sements à l'intermédiaire agréé. 

Dans le cas contraire, le Crédit : 
transmet le dossier au ministère des fx 
(comptabilité publique) en vue du reco sou 
ment des pénalités prévues audit env. 
ment : ; 

92 Lorsque l'office des changes aura € 
à un hnporlaleur une aulorisition pr a 
dans les conditions prévues par l'avis , 
de cet off celle-ci tiendra lieu de 


d'importation pour laccomplissement 4 { M 
malités prévres par procédures PRE. La 
licence définitive d'importation qui dem À 
sen'e valable à l'égard de In douane 

être remise aux fins d’apurement da 
conditions prévues au paragraphe 6 ci-di 


les 


SECTION IV 


DISPCÆITIONS PARTICULIÈRES 


A LA PROCÉDURE PRE-4 

10 Lorsqu' une autorisation d'importation 
donne droit à gere de dollars au fur 
stabiiisation des changes et sur Je n 
libre, elle est revélue par les soins € ffire 
des changes d'une estampille « PR.E.-A. » 
du modèle suivant: 
EEE —_—_—— sr = — — z n 
PREA Me... Nr Va Ds cqosecuasse 


Procurement Authorization Neo 


DRRRERERENEETTI.. 





L'office des changes remettra à l'impor: 
teur, en même temps que la licence, quatr 
exemplaires d'une fiche « PRE-A » du 1: 


dèle 1-02; 

9e Le crédit national ayant reçu le dossier 
de l'opération dans les conditions prévues à la 
séclion IH, paragraphe 4 ci-dessus, retiendra 
l'engagement, deux exemplaires de 
qu'il transmettra à son représentant \ 
Etats-Unis et remettra à l'intermédiaire a 


le troisième exemplaire de ladite fic! 
vêtu du visa qu'un agent habilité d'u « 
national aura délivré en qualité de 

mandeur agréé » du Gouvernement frança 


Dès réception des documents mentionr 
sus l'intermédiaire agréé devra: 
Envoyer à correspondant aux |! 
Unis: 

a) L'exemplaire de Ja fiche « PRE-A 
par le crédit nalional à Paris; 

b) Les instructions d'ouverture de crédit 
en lui précisant qu'il ne devra payer le 
néficiaire étranger (fournisseur, .transitair 
autre agent intervenant dans l'opéra! 
qu'après avoir reçu de ce dernier les piece 
justificatives exigées par l'E. C. A., soit 
vertu de la réglementation générale de cell 
administration, soit conformément aux dispo- 
silions particulières de l'autorisation d'à 
et vérifié l'identité des indications portées su 
ces documents avec celles de la fiche. 

Conserver provisoirement Je  qualri 
exemplaire de la fiche, l'annoter des pi) 
ments effectués au fur et à mesure que ceux 
lui seront notifits par la banque aux ee 
Unis et le renvoyer au crédit national à Pi 
dès que le dernier payement aura été effes 


de 


SOI] 


939 La banque aux Etats-Unis envoie 
médiatement après chaque payement 
pièces justificatives visées ci-dessus au 


présentant du crédit national à Washin2l 
1800 Massachusetts Avenue, avec trois ext 
plaires du certificat de payement modéle 1 
{mentionnant le cas échéant Ja commis 
bancaire). 

Dès que le dernier payement a €té eff: 
la banque aux Etats-Unis envoie, avec + ( 
tificat de payement, l'exemplaire de la ! 
en sa possession signé par un agent resj" 
sable au représentant du crédit national 
Washington, dont l'adresse est mentionnée 
dessus, 











n 
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SgcriON V 
DISPOSITIONS PALTICULIÈRES 
A LA PROCÉLURE PRE-B 
» Lorsqu'une autorisation d’imporlatim 
» le financement par une banque 
rit 18, elle esi reièiue par iesS SGins ue 


des changes d'une estampile 
olèc suivant, 


PRE-B NO so.ssossssseses PRE PTE 
prorurem?nt authorization n°... 

j of Commitment no...... ARLES 
Nom de la banque assignalaire..…...sesossese 


L'office des changes remettra à l'importa- 
teur, en même temps que la licence délivrée, 


quatre exemplaires d'une fiche PRE-B mo- 
1A1 “) 12° 
qeic = U=, 


o Le Crédit nalional avant reçu le dossier 
je l'opération dans les conditions prévues à 
ja sectioa HI, paragraphe 4 ci-dessus, reUcn- 
dra l'engagement, deux exemplaires de :a 
flhe qu'il transmel!ra à son représentant aux 
Flats-Unis, et renverra à l'intermédiaire agréé 
le tro sième exemplaire de Jadile fiche revéin 
du visa qu'un agent habi'it£ du Crédit natio- 
nal aura délivré en quelité de « demandeur 


ps réception des documents mentionnés 
ci-dessus, l'intermédiaire agréé devra: 

Envover à la banque assignataire aux Ftate- 
Pnis ‘dont la désignation figure dans l'estam- 
pile portée sur la licence): 


a) L'exemplaire de la fiche PRE-B visé per 
le Crédit national à Paris; 

b) Des instructions d'ouverture de créit, 
en lui précisant qu'elle ne devra payer Île 
bénéficiaire étranger ffonrnisscur, iransitaire 

autre agent inlervenant!t dans l'opération) 
qu'après avoir reçu de ce dernier les pièces 
justificatives exigées par l'E €. A. seit en 
verta de Ja réglementation générale de celte 
administration, sait conformément aux condi- 
tions particulières de l'au'orisation d'achat ou 
de la lettre d'engagement de l'E. C. AÀ., et 
vérifé l'identité des indications portées sur 
ces documents avec celles de la fiche; 

Conserver provisoirement Je  qua!rième 
exemplaire de la fiche, l'annoter des paye- 
ments effectués au fur et à mesure que ceux- 
(lui seront no!ifñés par la banque amériraine 
et le renvoyer au Crédit national à Paris, 
dès que le dernier payement aura été effec- 





3 La banque assignataire, immédiaternent 
après chaque payement: 

Remet à l'E. C. A. le ecrtificat S. F. 1034 
et les pièces Justifleatives destinées à pro- 
voquer le remboursement ; 

Adresse au représentant du Crédit natiunal, 
9, Brradway New-York, trois exemplaires 
d'un certificat de payement modèle 2403 ou 
2-01 (mentionnant, É cas échéant, le montant 
de Ja comnission bancaire). 

Dès que le dernier payement a éte effectué, 
là banque assignataire envoie, avec le certi- 
feat de payement afférent à ce dernier paye- 
ment, l'exemplaire de la flche en sa posses- 
Sion signé par un agent responsable an renré- 
sentant du Crédit national à New-York, dont 
iadresse est mentionnée ci-dessus. 

N IT est précisé que la présentation par je 
‘ournisseur à Ja banque américaine des docu- 
ments exigés en vue du 1embon”<ement port 
ntervenir jusqu'à la fin du mais suivant ha 
Sale iimite fixée pour la livraison des Imar- 


andisas : 
idildises, 


19 La « Jetter of commitment » peut pré- 
Voir des remboursements sucerssifs se Jap- 
portant à un seul contrat, soit parce que 
exécution d2 la commande justifle le verse- 
ment d'acomptes couvrant les Îrais engagés 
en cours de fabrication, sait parce que des 
vraisons partielles sont effectnées, Le mon- 
‘ant des remboursements parties obtenus 
tvant la présentation de Ja documentation 
ale ne peut excéder 89 p. 490 di montant 
tal autorisé par la « ietter of commitment », 











Chaque demande de rembhoursement par 
tiel doi! être appuyée des justifi'atious habl- 
tuellemen: exigées, accompagnées d'un cerii 
ficat du fouraisseur qui doit certifier que la 
réalisation d y fa! Hon ou qi " 1 \ 
r 1 T4 Csepent d N frais l'E] 
TS su t >. ri cn? f ue} dont 
] remboursement est dom ra 

SECTION VI 
” 
DISPOSITIONS PARTICULIÈRES A LA PROCÉDURE FRE-C 
jo Les importateurs francais ne pourront re- 


courir à cette procédure que dans un nombre 
limité de cas, en particulier lorsqu'il s'agit 
d'achats importants d'équ pement devant faire 
l'objet de payements échelonnés et nécessi- 
lant de longs délais de livraison 

l'usage de la procédure « C » est subor- 
donns à une entente entre l'imporlaleur et 
le fournisseur et à l'accord des 
noimiques et financiers français près l’ambas- 
side de France aux Etats-Unis. 

Une lettre d'engagement spéciale (type C) 
sera demandée par l'E. C. A. par les services 
français de Wash nglon. Le eas échéant, la 
lettre d'engagement du type BE qui aurail pu 
être déjà délivrée en vue du financement de 
l'opération, sera annulée à due concurrence, 
et une lettre d'engagement spéciale (type C) 
sera émise au prolit du fournisseur. 

La lettre d'engagement spéciale ne sera 
transmise au fournisseur par l'E. C. A., sur 
accord donné à celle administration par les 
services de l'attaché financer, que lorsque 
le Crédit national, à Paris, aura fait connai- 
tre à l'atlaché financier qu'il est en posses- 
sion des quatre fiches PRE-C et de l'engage- 
ment cautionné relalifs à l'opération; 

29 Lorsqu'une autorisilon d'imporlation 
comporte règlement direct par VE. C. A. au 
fournisseur étranger, elle est revétue par les 
soins de l'office des changes d'une estampille 
PRE-C du modèle suivant: 


SCTviIres eC0- 


PRO nnossscscétidisesueds sr TE decués 
Procurement authorization n°...... SE Tes 
letter of Commiiment n°... so. coovsossee ée 


L'office des changes remettra à l'importa- 
teur, en mème temps que la liceuce délivrée, 
quatre exemplaires d’une fleche PRE-C mo- 
dèle 3-02; 

30 Le Crédit national, ayant recu le doss.er 
de:l'opération dans les conditions prévues à 
la section HT, paragraphe 4 ci-dessus, relien- 
dra l'engagement et transmettra à son repré- 
sentant aux Etats-Unis les trois exemplaires de 
a fiche PRE-C. 

Le représentant du Crédit national aux Etats- 
Unis établira après chaque payement au four- 
wssenr par l'administration américaine, ua 
certificat de payement (modèle 301) et en 
adressera trois exemplaires au Crédit national, 
à Paris, avec une facture supplémentaire 
certifiée par le fournisseur. 

Le Crédit national, à Paris, conservera deux 
exemplaires du certificat de payement et re- 
mettra le troisième exemplare à l’intermé- 
diaire agréé avec la facture; 

av L'intermédiaire agréé conservera provi- 
soirement le quatrième exemplaire de la fiche 
PRE-C. I l'annotera des payements effectués 
au fur et à mesure que ie Crédit national, à 
Paris, lui aura notfié, au moyen du certificat 
de payement visé au paragraphe précédent, 
les règlements effectués au fournisseur par 
l'administration américaine. I remettra ce 
quatrième exemplare au Crédit national, à 
Paris, dès que le dernier payement aura été 
affeclué, 


S&cTION VII 


COXTREVALEUR EN FFANCS DFS PAYEMENTS 
EFFECTUÉS 

Conformément à l'engagement sousert, 

l'intermédiaire agréé versera au Crédit natio- 

nal Ja contrevaleur en francs de ces paye- 


'RANÇAISE 





calculée en appliquant un taux de conven 
sion délerminé comme sul: 
Le taux de conversion sera Pour Cid in des 
. { | r fourn «se 
payements Taits el dou Tour r où 
äu } tal BA service, Soil dr le enr 
} x Etatslnis de lintermédiaire 
£ pa l'adn stration américaine 
« pération 1 cours du dellar 
| | est déf \ \ réglementation gè- 
] t S lit J' Le e pareime Le 
étai précisé pour la f! \ qui t 
Cire calculée la ? Ju cout narché 
Î S 1 Fr le urs le plus € \é pra- 
ticu » hé " crane ré onu, 
s'il \'Y 1 de l » extit jot PL } r 
u i deri è I rse li précédant 
Jl est fait S er que LA M du PRE 4, 
prévoyant l'achat de devses par |i crmé- 
diare ag ne dnnne pas Leu au versement 
au Crédit malional di la rontrevaleur en 
francs des payements effectués, 
QUATRIEME PARTIE 
Dispositions transitoires. 

Fn principe, le présent avis est d'ores et 
éjà applicable sauf pour les oprations ayant 


donné lien avant le 17 mai dernier À l'émis- 


son d'une lettre de crédit irrévocable 
Toutefi les dispositions transituires sul- 
y ilé soi cict 
SECTION ] 


NATURE FT FORMALITÉS DE DÉPÔT DES PILCES 
EXIGIBLES POUR LE REMBOURSEMENT 
jo Pour toutes les transactions devant done 


ner lieu à livraison antéricurerment au 3 juin 
1919, c’est-à<dire pour ceiles qui sont effec- 
tuées par les t'tulaires de licences 491 où d8 


licences émises sur les tranches antérieures 


, 
aucun changement ne sera apporté dans la 
constilution des dossiers qui Seront préser- 


tés à l'E. C. A. en vue du remboursement, 
Le dépôt des deux exemplaires des contrats 
au Crédit national, à Paris, devra étre eifec- 
tué par les importateurs dans les conditions 
habituelles. De son côté, l'E. C. A. n'ex gera 
pas des fournisseurs les « Extralls de contrat 
et de facture », 

Il est précisé que le Crédit national 
ceptera plus, après le 10 juin 1949, le 


’ 
li A0 


dépôt 


| des dossiers relatifs à des licences 39%, et 





ments dans les conditions et délais prévus ! 


par cet engagement. Cétie contrevaleur sera 


que seuls seront acceptés par le Crédit natio- 
nai des contrats afférents à de telles licences 
en verlu desquelles la livraison des fourrtu- 
res doit avoir lieu antérieurement au sÙ Jun 
1949; 

20 Les titulaires de licences délivrées au 
tilre du deuxième sernestre 1949 et des tri- 
mestres ultérieurs, qu: n'ont pas encore dé- 
posé au Crédit national les dossiers des opé- 
rations, se contormeront à loutes les disposi- 
tions du présent avis à partir de la date da 
sa publication au Journal officiel. 

Dans l'hypothèse où des contrats auraient 
déjà été déposés an Crédit national, les titu- 
laires de licences 492 ou de licences émises 
sur les tranches ultérieures notifleront sans 
délai à leur fournisseur que « l'extrait du con- 
trat et de facture » établi sur la formule 289 
de l'E. CU. A. devra figurer dans le dossier à 
constituer en vue du remboursement. 

Ce dossier sera done conforme aux pres- 
criptions de la sect:on H de la troisième pare 
tie du présent avis, sous réserve des obliga- 
tions spéciales mentionnées sur les autorisa- 
tions d'achat. 

Toutefois, si une lettre de crédit trrévocable 
a été émise avant le 17 mai 1949, les docu- 
ments peuvent, sans limitation de date, être 
conformes à la réglementation du 15 octobrg 
1918, 


SecTioN I 
CLAUSES DE PFUX 


A partir de la date de la pubiication &@ 
présent avis au Journal officiel, les conven- 
tions d'achat ne devront s étre conclues 
à des prix excédant les prix limites calculés 
comme il est dit à la section II de la deuxième 
partie ci-dessus. Les importateurs feront à eat 
égard à leurs finrnisseurs toutes notificationg 
et représentations qu'ils jugeraient utiles, 


SE — 
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ANNEXES PER ANNEXE 3 
sie Procédure P.R.E.-B. CD D ASS à NOTE La ren - je €. P.R.E.C ne 
Procédure PR.E.-A. P. R FE — An Mondes 284 ue 0 


Moniiæ 1-01 


ENGAGEMENT DE L'IMPORTATEUR 


(L'importat@ur) soccer sessossusssssese 
s0 sisné déclare avoir pa faite Cconnalssance 
de l'avi DC: buses 0 l'oflice de change : 
paru au Journal officiel du .. …. 
page ..... , et s'engage à se conformer stricte- 
incl äu pre sCI pliü s dudil äv , 

Il engage, en outre, exprt ément, St ll 
Ccorrespondat iux Etats-Un de l’inte:m( 
diai réé n'expédie pa nu plus tard i6 
cinquième jour q suivr date du reg! 
Yu et. ésent à Washington du 
Crédit 1 nel. les pièves visées à la tro 
sièri I ue, ectiol IV à il AVI à I 

{ natio agissal fl con (à 
de | 74 rerniere üacfi e L: 4 | 
u! rmuilé di Xa In l r ent 
JU de e! { leu r | F' ntre 
vaeur en fra al rs résultant d li 
réglement#ion génér des changes, à la 
dale du règlement à l'ex iteur u autt 
créancier) de la somme réglée audit exnot 
tateur (ou autre créancier), ou à la date dé 
h di Ôre Bourse préca int la dat du rè- 
glen { ca de fern r'€ 1 b { 
au | « règlement) 

il ron coura de pl ( mis 
en demeu à portir du sixième j i 1S 
de la date dudit règlement 

Elle cessera de courir à la date de l'ex 
pédilion effective des pi 

Er icun cas, cette indemnité ne pourrait 
dépasser G p. 100 de Ja contre-valeur de la 
somme régiée à l'exoortateur tou autre créan 
cier) et faisant l’objet du Hit 

Fait à . D sous: res ci 

ENGAGEMENT SOLIDATRE 
DE L'INTERMEDIAIRE AGREI 

(L'intermédiaire agrcé6) cu 
" ] macr té par — MEURT RP RTE sols 
6 dûment habilité at ellets « { 

n ire avoir parfaite cont sance tant dt 
J'ar de l'office des changes n' RTE 
.… mentionné dans l'engagement qui pt 
cède, que de l'instruction ne ....., MD. sic:i 

du même office atix intermédiaires agréés 


S'engage expressément, per les présentes, 
tant'en son nom personnel que comine cau- 
tion et répondunt solidaire de 
(l'importateur), et en renonçant au bénéfice 
de discussion et de division, à se conformer 
striciement aux prescriplions faisant l'objet 
des avis et instructions susvisées, et notem- 
ment à exiger de son correspondant aux 
Etats-Unis, en si portant fort pour Ii, en 
tant que de besa l'expédition, par ses 
Soins, au représentant du Crédit national, à 
Washington, dans le délai maximum de cinq 
jours après la dete du règlement à l’expor- 
tateur lou autre créancier) des pièces visées à 
Ja torisième partie, section IV, du même avis, 

La non-expédition de ces pièces entraînera, 
de plan et sans mise en demeure, la per- 
ccption, & son préjudice et au profit de l'Etat 
rançais, d'une indemnité qu'il s'engage, en 
son nom personnel et sous da méme soli- 
darité, à verser à l'Etat à première demande, 
ladite indemnité étant calculée au taux d'un 
soixantième pour cent par jour de retard, sur 
la contre-valeur en francs, au <ours pratiqué 
ar le fonds de stabilisation des changes. à 
a date du règlement de la somme réglée et fai- 
ant l'objet du litige, sans que cette indem- 
nité puisse dépasser 6 p. 100 de Jadite somme, 

Celle indemnité courra à partir du sixième 
four inclus de la date dudit règlement. Elle 
cessera de courir à la date de l'expédition 
effective des pièces. En aucun cas, cette 
indemnité ne pourrait dépaser 6 p. 100 de 
Ja contre-valeur de la somme réglée à l'ex- 
Portalour (où autre créancier) et faisant 
l'objet du Htige. 

.N. B. — L'intermédiaire agréé précisera 
en marge que le présent engagement s'ap- 
Diique à une demande de licence présentée 





POP …...s.sosssomoneovssseses (l'IMPOrtatEUT) 

pour Un montant de 8 ..…....... POUr l'ims 

TRIER OU ose ess ra voneonts (quantité et 

POIUS) QC sssssessssess. (nature du produti). 
etes 





ER D 


ENGAGEMENT DE L'IMFORTATEUR 


(L'importateur) s.ss.sssecsssesse SOUSSIgNÉ 
déclare avoir parfaite connaissance de l'avis 
no ,... de l'office des changes paru au J@ur- 
NUL 2ONPICRSE MU, veines, DOËD ss. . 
s'engage à se conformer strictement aux Pres- 
criptions dudit avis. 

I se reconnaît notamment débiteur envers 
l'Etat de la contre-valeur en francs français 
du montant de chacun des payements qui se- 
ront effectués à l’exrortateur (ou autre créan- 
cier) par le correspondant aux Etats-Unis de 
l'intermédiaire agréé, et s'engrge à en faire 
effectuer le versement au Crédit national à 
Paris, agissant pour le compte de l'Etat, par 
ledit intermédiaire agréé, dans les dix jours 
qui suivront la date de chacun de ces paye- 
ments, cette contre-valeur étant calculée sui- 
vant les règles fixées par l'avis de l'office des 
chenges, n° ..... (troisième partie, section 7). 

Il se reconnaît en outre, et dès à présent, 
débiteur en cas de non-payement dans le délai 
ci-dessus fixé, et à titre de pénalité, d’un inté- 
rèt d’un trentième pour cent par jour de re- 
tard calculé eur le montant total de la somme 
impayée et s'engage à en faire effectuer le 
versement par l'intermédiaire agréé au Crédit 
national à Paris. Cet intérêt courra, de plano 
et sans mise en demeure, à partir du dixième 
jour exclu suivant la date du payement à l'ex- 
portateur (ou autre créancier) par le “orres- 
pendant aux Etats-Unis de l'intermédiaire 
ogréé, jusqu’à la date exclue du règlement ef- 
feclif de la somme impayée. 


ENGAGEMENT SOLIDAIRE 
DE L'INTERMEDIAIRE AGREE 


(L'intermédiaire agréé) renré- 


senté par M. s..sscrvssersese SOUSSiIgné, d0- 
ment habilité aux effcis ci-après: 

Déclare avoir parfaite connaissance, tant 
de l’avis de l'office des changes n° ...., paru 
au Journal officiel du .......….. s PEL si, 
mentionné dans l'engagement qui précède, 
que de l'instruction du même office aux inter- 
médiaires agréés. 

S'engage expressément par les présentes, 
tant en son non personnel que comme çcau- 
tion et répondant solidaire de ..,,... ss es e 
(l'importaleur) et en renoncent au bénéfice 
de discussion et de division, à se conformer 
strictement aux prescriptions faisant l’objel 
des avis et instructions susvisés, et notam- 
nent: 

A verser au Crédit national à Paris, agissant 
pour le compte de l'Etat, dans les dix jours 
qui suivront Ja date de chaque payement ef- 
fectué par son correspondant aux Etats-Unis à 
l’'exportateur (ou autre créancier}, la contre- 
valcur en francs français dudit payement, 
celte contre-valeur étant calculée suivant les 
règles fixées par l'avis de l'office des changes 
no .…. (troisième partie, section 7). 


Il s'engage en outre, dès à présent, -sous la 
même solidarité, en cas de non-payement dans 
le délai ci-dessus fixé, à verser au Crédit na- 
tional à Paris, en sus de la sorame principale 
et à titre de pénalité, un intérêt au taux d’un 
trentième pour éent par pa de retard, cal- 
culé sur le montant total de la somme im- 
payée. Cet intérêt courra. de plano et sans 
mise en demeure, à partir du onzième jour 
inclus suivant la date de payement à l’expor- 
lateur (ou autre créancier) par son correspon- 
dant aux Etats-Unis ét jusqu’à la date exclue 
du règlement effectif de la somme impayée. 
Toutefois, la somme qu'il pourra être appelé 
à verser au titre dudit intérêt, ne pourra 
excéder 6 p. 100 de la somme due au titre du 
principal. 

N. B. — L'intermédiaire agréé précisera en 
marge que le présent engagement s'applique 
à une demande de licence préseniée par ....., 
... (l'importalour) pour un montant de 
S .......... pour l'importation de .........s.e 
(quantité et poids) de s.....sss.s (nature du 


produit). 








ENGAGEMENT DE L'IMPORTATEUR 


(L'IRPORIOIOMT) ss ssommesvossse dl ssigné 

déclare avoir parfaite connaissance de l: 
6e de 

no .... de l'office des changes paru 

nal officiel du .........., page ..., et se 

gage à se conformer strictement aux presers 

tions dudit avis. 

Il se reconnaît, notamment, débiteur 
vers l'Etat de la contre-valeur en francs fr: 
çcais du montant des payements eflectués sas 
l'administration américaine de coopérit 
économique au fournisseur ou autre 
cier, et s'engage à en faire effectuer le versa 
ment au Crédit national à Paris, agissant pour 
le compte de l'Etat, par l'intermédiaire avrés 
dans les cinq jours qui suivront la date de 
notification, par le Crédit national à Pau 
audit intermédiaire agréé, de chacun à 
pavements effectués au fournisseur ou ai 
créancier par l’adm'nistration américaine 
coopéraiton économique, celte contre-vaeur 
étant calculée suivant les règies définies nor 
l'avis no .... de l'office des changes (tr 
sième partie, section 7). ; 

Il se reconaaît en outre, dès à présent, d 
teur en cas de non payement dans ! 
ci-dessus et à titre de pénalité, d’un 
d'un tren!tième pour cent par jour de ret 
calculé sur le montant totai de la somme 
payée, et s'engage à en faire effectuer le 
sement par l'intermédiaire agréé au Cr 
nalional à Paris. Cet intérêt courra, de 
et sans mise en demeure, à partir du 
quième jour exc.u suivant la date de la 
ication par le Crédit national à Paris, à 
termédiaire agréé du payement effectué 
fournisseur par l’administralion américai 
coopération économique et jusqu'à la date 
cluse du règlement effectif de la somme 
payée. 









pra? 


ENGAGEMENT EOLIDAIRE 
DE L'INTERMEDIAIRE AGREE 


(L'intermédiaire agréé) .......esssse TEPTÉ 
senté par M. ...... soussigné, dûment hal 
lité aux effets ci-après: 

Déclare avoir parfaite connaissance tant di 
l'avis no .... de l'office des changes part 
Journal officiel du ........, page ...., mt 
tionné dans l'engagement qui précède, « 
de l'instruction du même office aux inter 
médiaires agréés; 

S'éengage expressément par les présen 
tant en son nom personnel que COMME Cl 
tion et répondant solidaire de ........,, (l 
portateur) et renonçant au bénéfice de à 
sion et de division à se conformer strictem 
aux prescriptions faisant l’objet des avis el 
instructions susvisées, et notamment: 

A verser an Crédit national à Paris, 47% 
sant pour le compte de l'Etat, dans le: 
jours qui suivront la date de chaque not: 
tion par le Crédit national à Paris des pare- 
ments effectués au fournisseur (ou tout ü% 
créancier) par l'administration américaine ct 
conpération économique, la contre-valeur : 
francs français dudit payement, celte con 
valeur étant caiculée suivant les règles déi 
pies par l’avis no .... de l'office des chanze; 
(troisième partis, section 7); 

Il s'engage, en outre, dès à présent, sû 
la même solidarité, en cas de non-payemt! 
dans !e délai ci-dessus fixé, à verser au Crei 
nationai à Paris, en sus de la somme print- 
pale et à litre de pénalité. un intérêt au iii 
d’un trentième pour cent par jour de retari 
calculé sur le montant total de la somme à 
payer. Cet intérêt courra de plane et S115 
mise en demeure à partir du cinquième J°u 
exclu suivant la date de la notification per 1e 
Crédit national à Paris des payements cit 
tués au fournisseur par l'administration am 
ricaine de coopération économique et JU* 
qu'à la date incluse du règlement effectif 4 
la somme impayée. Toutefois, la somme qui 
pourra être appeié à verser au litre dudit 12 
térét ne pourra excéder 6 p. 400 de la som" 
due aù titre du principal. 


pitel 





Paris. — Imp des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 





Le Préfet, directeur des Journaux officiels, 
Prenng CASSAGNEAU. 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 1.014.00, Paris 





ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur 














1 irages financiers 





SOCIETE FRANÇAISE AUXILIAIRE 
POUR L'ELECTRICITE 


SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE {100 MILLIONS PE FRAXCS 
dout le siège sociat élait À Paris, 68, rues du Fau- 
hourg-Saint-Houoré, actuellement dissoute par suite 
de sa fusion avec l'Hydro-Energie, société anonyme 
u vapital de 60 snillions de francs, entièrement 
amorti, ayant son siège social à Paris, 33, rue La 
Boétie, qui a pris en charge le passif de la soitté 
fusionuce, 
R. C.: Seine 216118 B. 


OBLIGATIONS DE 1.000 F 5 0/0 1931 


TRACE DU 2 MAI 1949 


Amortissement par rachat de mille deux cent 
soirante-deux obligations. 
La 


lirage au sort de quatre cent quarante-kuït 
obligations fo’mant le complément de 
l'amortissement prévu pour l'année 1949 


Le tableau ci-contre comprend: 


{so Les numéros des obligations amorties au 
tirage susvisé et remboursables à 1.000 F à 
partir du 1° août 1949, coupon n° 37 du 
tx février 1950 attaché: 


20 Les numéros des obligations amorties aux 
précédents tirages et non encore rëembour- 
sSées., Ces dernières obligations sont rern- 
boursables à 999,25 F, coupon du 1° février 
je l’année suivant le tirage attaché. 
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39.245 (49) Le 7) | 45.478 (47) | 47.436 (47) | 9-78 19) | tirage au sort. ide tr 
2Q 9° , 12.205 (45) 15.179 (48) 17 449 :Q 49.406 (49) Fe 
39.220 (48) | 42.914 (48 45 49 1) | 1745 = 10 180 = Les amortissements des années 1946 à 19 
99.222 (48) | 22 207 (A0 15.196 (48) | 47.448 (46) | 19-180 (1) ont été couverts par rachat s 1956 à 191 
mes, nl e.. (0 | O2 0 | 47.474 (87) | 49.495 (47) ÿ couverts par rachats en Bourse. 
ao (A7) | 42-26 (48) | 45.233 (45) | 2793 (49) | 49.509 (48) 
39.: ( D or  j1a! DUR (2 air er 9) pds + | RP PPPPPOPPPPPPPPPPPPIS 
39.329 (44) r 92 (19) Le (47) | 47.278 (47) 19.518 (46 
39.361 (46) 12 995 (47) ne (38) 47.281 48) 19.628 15) PT. r = 
99.366 (49) | 59312 (48) 15.362 (49) | 47.29 (46) | 19.704 (47) Societe des Verreries à Bouteilles du Nord 
39.360 (48) | 8 (an) | 4429 (47 | 41.361 48) | 49,78 (9 SOCIÉTÉ ANONYME 
30.380 (47) | 12 300 (18 15.423 (47) | 47.361 (48) | 49.797  (#) AU CAPITAL DE 120.000.0% bn été 
+00 42.390 (13) 55.430 (47) | 47.385 (48) | 49.74 à) aruhiseg reel lieues 
39,454 (47) 397 (45) #5 521 (48) 17.285 13) 19.770 13) en socut: à 208 C nel 
39.476 (44) | 52.49 (48) 5.521 (48) | 47.395 (44) | 49.774 (47) SOCIAL: 4, RUE CAMBAC#RÈSs, À PARIS 
2.49 4 F EX pm | 17 907 re n 41 pr dpciatr ; 4 
90.501 (45) | 49.499 (49) 530 ND ie 2 49.814 (19) Registre du commerce: Seine ne 72766. 
99.520 (49) | 42.500 (35) | 35,54 An) | 47.24 Mt er 
29.526 (47) | 42.520 (48) Er (0) 17.42 (11) | 49.875 (49 + 
39.542 (49) | 42.562 (47) 5.620 (47) AE me ri. 19.883 19) Gbligations 4 1/4 0/0 1946. 
‘ /1 , 49,0 < À : { } . a 
ge (48) | 42.679 (48) 55.621 (47) Le Si | 49.900 (45) —— 
9 (16) 42,735 19 4 { pe pe 49.9 { ] ! 7 
Un Dir Mie eee © Eu. (9) Usant ée la faculté qu’elle s'est réservéa 
{ 42.711 (38) 45. (47 D Son : 10! 19.047 (48 lors de l'émis 7 | | st résel 
39.687 (48) 4 820 (48) dre Al 17.635 { 18) - 4 } Bo: a” €mIssion, là SX jété a racheté en 
39.690 (46) 42896 (40) 45 102 (45 17.655 (49) 19,994 18) jourse les 129 obl'gations dont l'amortisse- 
39.601 (45) | 42,941 se: 45.725 (47) | T6 (47) | 49.04 (17) | ment était prévu pour le d® Juillet 1949 
. cs 42,9% (46) - D du à sul ’ =: rte ‘y pa 27: A un D-= > hcag: 
AR UNI Een A LE 0 008. (40) | CRE, Ï na 2e Des-eneie 
âge 97 (4€ Urage au sort. 
39.740 (48) 43.065 (48) NOT Ski . x < 
- : 3 . UU h a — Les chiffres entre I enthèses in- L’ hs. à 4 
39.703 (47) : 43.008 (47 dique ns ordre GTERLDUSFS ’amortissement antérieur a été eflectué 
{ 005 nl iqu né , CNE : été eflectux 
\41 quent l'année de remboursement, par voie de sachalts cn Bourse, 

















5642 
ÉTABLISSEMENTS NICOLAS 


2 [ARENTON-LE PONT 


Liste numérique des 1.037 obligations 5 00 
1929 sorties au tirage au sort du 12 mai 
1945. 


[A rt 79 "A a 00 110 
1° 1:47 151 (5 162 216 267 
A à 324 ( APP 123 1530 
Î il 1 412 1 13 
Lt 2 LA 4 nt 611 (RE) 716 
ES Gi) 47u QUE 9142 AA 963 
CH 1.1) 1.010 LOL 1.143 1.116 £.12 
2.12 1.196 41.204 4.206 1.230 1.243 1.283 
1.497 1.31 1.325 1.430 1.441 1.452 1.166 
4118 41.59 15%4 4.566 1.567 1.60 1.660 
1.666 1.667 1.703 4.7 1.813 1.874 1.996 
1.028 1.953 1.934 1.959 92.011 2.021 2.027 
2.034 2.013 2.082 2.084 2.097 2.128 2.199 
2.1 2,195 2.211 2.227 2.305 2.316 2.340 
2.04 2.303 2.404 ‘2.438 2.482 2.490 2.193 
2.060 2.997 2.639 2.667 2.674 2.721 2.791 
74% 2.758 2.191 2.802 2.808 2.832 2.95% 
92.000 3.009 5.030 5.036 3.043 3.061 3.074 
5.070 0 3.117 159 3.190 3.231 3.302 
1.52% 3.34 121 133 3.479 3.488 3.194 
; 1) DCS 714 p2u Co0 3.674 3.682 
LUN 693 3.717 3.184 749 3.711 93.825 
Ne 3.815 3.861 3.M 3.930 3.98G 4.116 
112 4.150 4.155 4.165 4.176 4.22% 4.28 
4.260 4,96 4.971 4.295 4.296 4.310 4.917 
1.33 hot 4.380 4.305 4.436 4.459 4.476 
h.482 4.497 4.527 4.546 4.578 4.615 4.698 
4.117 4.719 4.730 4.783 4.795 4.809 4.850 
h.N72 4.800 4.912 4.054 4.938 4.973 4.975 
4,976 5,072 5.074 5.083 5.097 5.104 95.105 
D,130 5.112 9420. 5,2 1,249 5.296 5.312 
5.29 5.56 5,987 ». JU »,495 1.006 5.998 
5 62 179 5.598 ». 500 6005 5.619 5.693 
5.039 Col n,681 > ON, »).UN) à 715 5.74 
5.93 9.84 .9932 5.94% 1,082 5.983 5.991 
G.Olo LU COS 6.09 6.094 6.174 6.193 
6.188 6.202 6.232 6.259 6.313 6.32 6.329 
6.50 6.874 6.453 6.46% 6.490 6.566 6.999 
6.61? 6.615 6.663 6.690 6.71L 6.721 6.722 
6.7 6.767 6.714 6.780 6.867 6.883 6.922 
6.927 6.411 6.968 6G.98 6.990 7,006 7.018 
7.029 7.091 7,089 7:05 7.106 142 7.193 
7.145 7,153 7.102 7.163 7.182 7.184 7.195 
7.214 248 7.280 7.4 7.304 7.324 7.321 
7.9 360 7.379 7.400 7.498 7.432 7.442 
7.51 7.026 7.930 7.090 7.991 7.992 71.600 
7.61 bn 7.670 7.708 7.718 7.727 7.129 
7.748 7.784 7.830 7.84% 7.907 7.923 
7.965 085 8.029 8.050 8.112 8.123 8.137 
3.149 8.1 8.197 8.22 8.268 8.315 8.318 
Sal à #.alt 8.120 SAS S.110 8.152 
8,400 8.409 8,55 8.559 8.620 8.663 8.668 
St 5.67% 8.699 4.712 S8SIS 8.853 8.867 
4 1) S,04%5 9.074 9.08 4,007 9,098 90,147 
0 17 } } LUN oi .%S 90,304 9.334 
0.91 1,359 9,405 9.1 9.494 9.471 9,914 
Ÿ, 2 9.581 9.59 9,610 9.626 9.690 
ü : ù 716 ).727 750 9.747 9.701 9.709 
4 } s O0 Sn? 1010 90%4 9046 9.917 
Q.1 h;2 0,972 q ï 0,983 10,00)2 410.014 
10.022 10.067 10,092 40,104 10,110 10,126 10,137 
{0 1 l 10.292 10 ) 10.320 10.344 10.369 
10,:57S ) 40.414 10,91$ 10,556 10,969 10 U 
10 'Î 10.620 10,037 10,642 10,676 10,701 
10 11 4 714 0 2 41) » 10,746 10 Q 46 0: 
10 RS HOUSSE 40.80 10,00 10.000 11.005 11.04 
11.0 11 11.112 14.490 11.136 11.144 11,258 
11 11.284 11 1 11.927 11.929 11,339 
11 14.82% 11.495 11.473 11.509 11.513 44.599 
11 11,946 11 11.908 11,967 11,634 11.644 
11 11 11 is 11 11.785 11.807 411.817 
1h.1 11 11 il is | 199 12.119 12.142 
12 190 SS 12.209 12.20% 12.4 
1 | | 2S 12.941 12.959 12.379 
12 1 Î ( 12,454 12.459 12.510 
1) | 19 G4t 12.682 19.684 
Î | Û Î 12.104 42.82 42.8 
12 | 4 13.11S 13.190 13.174 43.21 
1 | 19 13.975 13.415 13.44 
15 | | 19 ! SS 13.027 13.528 
17 i 5 143.704 13.726 13.80€ 
1? | 12 13.899 13.008 13.998 
17 141.059 14.001 
14.1 1 Li 14 Jp 14.292 14.292 
di ” i 14 L {à 11. 2) 14.901 14 oi 











11.372 14,977 11.400 14.479 11.927 14,539 14.546 
14,507 44.577 11.983 11 » 11.535 14.611 14.701 
14.732 14.751 141.706 11.599 14.771 44.814 13.831 
11.852 11.871 14.050 11.985 11.9 15.009 19,01 

1.005 19.009 145,02 15.092 15,142 15.163 19.211 
15.240 15.292 15.279 15.283 15.305 15.334 15.311 
19.439 15.443 19.477 15.593 15 7 15.664 15.06 
15.687 15.688 1:.09% 15.505 12.793 15.794 45.8 

15.840 15.854 15.969 15.873 19.881 15.890 13.91 
15.926 15.954 192.941 19.983 15.985 16.001 16.00 


16.018 16,910 16.012 16.064 16.101 16.192 46.159 
16.227 16.343 16.509 16.378 16.998 16.401 16.410 
16.446 16.40% 16.034 16,519 16,97 Je 
16,789 16.701 16.738 16.803 16.818 16,839 16.851 


16,887 16,945 17.03% 17.063 17.048 17,070 17.077 
17.095 17.107 137,134 17,171 17.174 17.18% 17.199 
17.228 17.295 17,275 17,299 17.294 17.327 417.359 
17.976 17.445 17.480 17.501 17.590 17.547 17.554 
17.072 17.983 17.620 17.661 17.665 17.687 17.639 
15.695 17.714 17,117 17.731 17.807 17.819 17.838 
17.850) 17.845 17.846 17.80 17,881 17.887 17,889 
17.903 17,925 17.962 17,968 17.919 17.997 18.00 
1+.051 18.054 18,000 18.110 18.114 18.158 18.145 
18.197 18,916 18.270 18.527 15,938 18.364 18.374 


%).802 À 
20.993 21.053 21.074 21.122 91.156 21.163 21.177 
21.191 21.229 21.297 21.323 21:39%4 921.397 21.348 


22,605 22,635 22,6% 22,639 22,660 22,681 22.604 
22.702 22,710 22,734 22,744 22.79 22,816 22.852 
22,872 22,679 22,88 22,802 22,9 22,009 22.052 
22,959 22,981 25.001 23.016 23.026 23.03 23.029 
23.041 93.056 23.079 23.003 93.152 95,168 93.177 
23.192 23.195 23.249 23.260 23.303 235.306 23.308 
23.927 23.901 23.338 23.318 23.381 923,420 93.447 
23,599 23.601 23.613 23.647 23.618 22.600 23.785 
23,809 23.808 23.809 23.814 23.855 23.876 23.892 
23.894 22.939 23.074 25.975 23.986 24.001 24.010 
24.094 24.111 24.124 24,196 24,142 94.922 94,947 
24.249 24.268 24.202 24.313 24.919 24.419 24.498 
21,482 24.494 24.503 24.514 24.592 24.586 241.639 
24.601 25.662 24.616 24.707 24.708 24.716 24.792 
24.701 24,713 21,7%) 21.800 24,810 21.874 9.875 
24.85 24.500 21.910 34.916 21.921 24.930 21.941 
341.913 


Les 41.037 obligations 5 0/0 1929 ci-dessus 
sorlies au tirage au sort du 12 mai 1919 
seront remboursables au pair à partir du 
{er juillet 1949, coupon 44 attaché, ehez MM. 
Mirabaud et C°, banquiers, 56, rue de Pro- 
vence, à Paris, 





Liste numérique des 1.027 obligations 5 0/0 
1929, sorties aux tirages antérieurs restant 
à rembourser. 


22 E 32 JT 95 B 197 1%4 H 
4 Gr 26 H 2% H 970 H 514 H 
21 G 336 H 69 H 571 H 54 H 
107 H it H 1 G 4%, 1 02 H 
10 F 13 H 519 IT 52 H 533 G 
i H 2 F 597 G 559 576 H 
111 H 6» II 629 63 H 66 G 
667 I 672 H 676 G 677 G 666 G 
607 l Sol Il 771 G 193 I 86 H 
897 G 006 H 909 G 950 H 978 H 


120 H 


DAD n mo ben bhuée bn let lee be de 
ee 
t 
LA 
. 
Led 
) 10 pute jui bel jus Del pui 
on < . 
re 
1 


ai 1. 1 
1.2 + + 
1, 1.1 1. 
Re 1.1 13 
À: 1. 1: 
303 11 1.60% IH 1.608 G > 1.638 H 
650 H 1.652 H 1.653 I 654 G 1.669 G 
75 H 1.730 H 41.78 I 851 H 1.893 H 
899 H 1.917 H 2.016 I 070 F 2,08 H 
098 H 2.140 H 2.229 G 2.23 G 2.%2 G 
2.288 G 2.308 E 2.348 H 2,38 H 2.321 H 
SH 2.29 H 2.408 F 2.42 H 2.439 NH 
2.410 D 2.49 H 2.512 F 2,519 H 2.570 H 
2.649 H 2.663 G 2.69% H 2.69 H 2.700 E 


be pin bin foie ble foie fade je 


De ein joie be Dole pie but joie fe joie foie frite be fui jui 
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(7 
, 


10 


Qu7 


AS 


0.219 


6. 


ms.’ 


Me ès de bé re M re 9 À O2 Go 9 O9 Q3 QE C 


en en 


ME de re ph dre bee je phre de 0 © Ds © Es LE Ds Le 


- 








10.018 


10. 
40. 
10, 
10. 


156 
186 
HN) 
476 


10.536 


10. 
0,781 
.925 
.075 
197 


De puln fie jee boite bee pin fee jde jade joie fie 


210190 10 191919 101212 


698 


CHA 


)) 


.668 


799 


.022 
.206 
.397 
.406 
482 


JA 


1.010 G 
1.049 F 
4.166 
1.287 
1.480 ( 
1.532 
1.604 
4,658 H 


n cie es 
18€ 


de 


19 © 


22°? 


Us 
= 


IN — 
mie pe je = NS 


D 


2e 
1 © 
= 


21 
& 


se 
"— 


228 


= 


Ni 
LI 


it 


te jun Dee foie pole bee pin pie bee pe le 


13.804 E 
13.991 E 


&: 
Le) 


PIERRE 
SE #] 
(op 


. 
Qt 
) CO 


14.499 H 
14.554 H 
14.609 G 
4.676 B 


De jee jun fete De juin join joie joue joie fee fade joie juin fie bo pen jen join joe foie pie pole fout jade 


er dre je des Mer pére pire CD C9 Go CO US Co US CS LS O0 PS 12 19 10 19 1201 
. fe . L'RRVLS LU. CLR 


FE 
PJ 


33 H 14.6 


7.632 F 
7.899 I 
8.010 I 
$8.090 


œ 
164 D 2 


10.066 I 
10.165 IT 
10.243 H 
10.428 G 
10,483 I 
10.566 D 
10.718 F 
10.836 H 
10.993 H 
41.121 G 


15 19 19 19 LS 19 191 
. - . . . . 

[Ce 2] 

9 

© 

S 

pt 

Le 


Go CO 0 
. 





il 
1 
1 
1 
1 
1 
j 
1 
1 
1 
4. 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
4 
1 
1 
1 
1 
4 
1 
1 
1 








Î 

1. 
fe 
1, 
me 
8. 
8. 
8. 
8 .: 
8. 
8.6 
8. 
8.7 
8.8 
8. 


£ © 


9,30: 


CO O9 19 19 19 19 10 po ID TO 


2 QU ©S CS Co 


C9 à 


Der plan due ur Men pie bre pire O9 
Ve sde) 6 +” © 











RES 
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2. cit 


on 14.748 HE 44.748 G 14.749 H 13.752 E 


BTS À 4808 G 18.811 H 13.842 H 1.892 N 
DST 1856 F 11.897 LE 14.859 M 1.961 6 
M D is F 13.925 H 11.926 G 11.929 H 
DS D ps 009 H 45.010 H 15.071 E 15.081 
BAS & 15.089 H 15.109 G 15.197 G 15.295 
H ). 
,. 


il 
{ 
1 
15.274 G 15.282 G £ 
1 
! 


(5 
15,%9 
15.41 G 15.391 G 2 G 13.377 
DL NE 15.12 F 45.423 F 15.425 G 15.336 1 
D us G 15.499 H 15.512 G 13.531 H 
M 1 15.109 D 15.715 H 15.789 H 15.838 G 
5 11 15.857 H 15.863 G 15.969 G 15.981 II 
DT 5002 H 16.076 E 16.123 H 16.155 H 


1 16.182 H 16.259 IE 16.270 H 16.305 G 
v 16.416 I 16.126 F 508 51 
‘H 16.591 G 16.571 G 16.097 H 16.013 H 
2 | é 16.683 C 16.685 F 16.6 I 
To 0 46.722 H 16.728 H 16.724 H 16.768 H 
Le 15.787 G 16.806 I 16.870 H 46.911 


ON 1.001 I 17.046 G 17.109 H 17.114 G 
GR D 47 404 HE 47.135 LL 17.139 HE 17.153 G 
és 1 47.188 G 17.271 H 17.308 G 17.317 H 
L'on 1 17.338 JE 47.935 HE 17.351 H 17.36 F 

on 11.479 G 47.188 H 17.607 H 17.608 G 

49 [1 17.648 D 17.668 I 17.693 I 17.699 I 

SE 17.719 F 17.72% M 17.733 H 17.734 G 
LEX +. L 


l 18.490 G 18.19% IL 18 nt H 18.50 H 
PU p 18.550 G 13.606 € 18.607 D 18.618 H 


Det 6 18.83 H 18.46 HE 18.825 G 18.87 E 
di IE 18.877 G 18.878 H 18.887 H 18.914 H 
uote E 18.92% D 18.941 H 18.968 H 19.002 G 
oo I 19.042 IE 49.050 H 19.064 G 19.089 G 
io 000 I 10.108 F 49.457 G 19.12 G 49,197 H 
0e G 19.907 G 19.229 G 19.238 IE 19.276 G 
jo QG 19.987 I 19.222 I 19.312 K 149.451 H 
10 160 G 19.533 G 19.513 H 19.564 H 19.571 H 
1 19.726 G 19.727 H 19.743 H 19.759 II 


11-77 G 10.828 I 19.888 IL 19.800 G 19.912 F 
QUE 10018 F 19.92 G 19.90 D 19.03 H 
28 E 20.057 G 20.079 G 90.081 G 29.120 F 
07 F 20.135 F 20.138 F 20.145 H 20.161 H 

104 IL 90.200 C 20.901 H 90.23 G 20.238 D 
510 D 20.245 F 20.381 H 20.308 H 20.995 I 


où I 20.456 E 20.491 H 20.495 I 20.572 G 
573 F 20.581 G 20.596 IL 20.599 G 20.6! 

519 F 20.621 F 20.627 F 20.627 F 20.619 I 
GA H 90.748 G 20.721 G 20.724 G 20.727 G 
50.816 G 20.867 G 20.670 IL 20.871 H 20.872 E 
St MA F 20.924 G 20.933 IL 
91.170 E 21.176 IE 21.201 
94.257 H 21.266 H 21.268 E 
M4,.113 G 21.180 G 21.368 G 
21.50% H 21.607 H 1.633 H 
21,6% 21.675 H 21.692 F 21.693 G 
11.606 F 21.701 H 21.754 M 21.759 I 21.769 IL 
51.779 G 921.873 C 21.885 H 21.889 G 21.890 H 
1468 HE 21.989 G 21.997 H 22.023 G 22.08 I 
49 H 92.081 IL 22.086 G 22.088 G 22.097 H 
22.109 M 22,414 F 22,115 F 22.116 G 922.143 M 
115 H 22.180 & 22.100 H 22.904 H 22.316 I 





22.439 G 22.147 IH 22.620 G 
22.771 IE 22.772 F 22.733 D 
99,860 F 922.937 F 22.992 H 


23,08 G 23.067 G 
23.081 H 23.094 H 
23.230 NH 23.%4 G 
33.375 G 93 

93.911 H 23.580 


t 


— 

C4 
Lo CS Ga 
L 
a 





2 9 Le 12 4e 1e 


LS 
2.08 E 928.6%4 G 923.610 H 23.664 G 23.69% G 
21.746 H 23.647 F 23.929 H 93 930 G 23.937 H 
2.46 H 23.948 G 23.949 G 23.950 H 2 


= 9 Ge 
+ 
HA 
= 
== 


2.07 G 24.089 G 24.078 G 24.198 G 
21.12) F 24.426 F 24.429 G 24 ] 

21,000 H 924,991 EF 924.593 H %4.714 H 24.86 H 
21.8 D 9.871 Il 21.873 D 241.88 D 231.893 D 
1.999 D 21,951 H 

Les numéros cuivis de A sont sortis au ti- 

£ au éort du 145 mai 1951 et sont rembour- 
Sables an pair depuis le 4er juillet 1944, cou- 
pon 25 attaché, 

Les numéros suivis de B sont sortis au ti- 
râge au sort du 2t mai 1942 et sont rembour- 
bles au pair depuis le 4 juillet 1942, cou- 

\ 27 attaché, 

Les numéros suivis de G sont sortis au ti- 
Tige au sort du 1% mai 193 et sont rembour- 
sables au pair depuis le 1er juillet 1943, cou- 
on % attaché. 

Les numéros suivis de D sont sortis au t{- 
3e au sort du 3 mai 1941 et sont remhour- 

des au pair depuis le 4 juillet 49%4, con- 


bou 31 attaché, 


ptot 








Les numéros suivis de E sont sortis au tl- 
rage au sort du 23 mai 1% et sont rembour 
Sabes au pair depuis le {er juillet 1945, cou 
pon 33 attaché 


na 1 n lue )® + 10 !4 ee" L 
rage au sort du 23 ma 110 t NL FreIHnyour- 


sables au pair depuis le 1 et 194 
pon % allaché. 

Les numéros suivis « 1 Sont s an ti 
rage au sort du 8 gnai 19: t re il 
sables au pair depuis le 1 iu 1947, cou 
pon 37 atiaché 

Les numéros «1 de H { ti 
rage au ort 1 à 1918 « rer F 
sables au pa S | M5, Cou 
pon 59 à &hk 

Les remboursements sont effectués chez 
MM. Mirübatd et ( , al quiers, “0, rue de 


Provence, à Paris, 





CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 


68, nue DU FAUBOURGS-SAINT-JIONORÉ, PARIS 


OBLIGATIONS DE 5.000 F 3 3/4 0/0 1945 
DE LA 
Société électrique du Nord-Quest, 


Les porteurs d'obligations 3 3/4 0/0 1945 de 
la Société électrique du Nord-Ouest en liqui 
dation par suite de sa rationalisation (loi du 
8 avril 4946 et décret d'application du 21 mai 
196) sont informés que celte dernière usant 
de la faculté qu’elle s’est réservée lors de 
l'émission a procédé par voie de rachats en 
Bourse à son amortissement du ?% mai 1919, 
En conséquence, il ne sera pas effectué de 
tirage au sort. 





Numéros des obligations restant à rembourser 
sur tirages antérieurs. 





‘ ? ANNÉES 

NU MEROS de remboursement, 

837 à 840 1916 

S15 1916 
4.821 à 1.525 1916 
2.389 1946 
2.681 à 2.685 1946 
2.921 et 2.922 1947 
3.071 à 3.07% 1916 
5.816 à 3.820 1946 
4.469 et 4.470 1946 
5.331 à 5.329 1947 
6.417 à 6.420 1916 
6.461 à 6.469 1947 
G.SAL à 6.815 1947 
7.991 7.995 1947 








SOCIÉTÉ GÉNÉRALE 
DES 


PATES ALIMENTAIRES DE FRANCE 
(Anciens étab'issements Brun et Marge.) 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 40 MILLIONS DE FRANCS 
Sièce soclaL: 5, RUR DUQUESKE, À LYON 
tegistre du commerce: Lyon B 2191 





Obligations 4 0/0 1945 de 5.000 F 


me 


Usant de la faculté qu’elle s'est réservée 
lors de l'émission, la société a procédé au 
rachat en Bourse de 100 obligations (émis- 
sion 4 0/0 1945) formant la totalité des titres 
dont l'amortissement était prévu pour le 
fer juin 1949. 

En conséquence, il n'a été effectué aucun 
tirage au sort. 

(Le tableau d'amortissement a été publié 
au Journal officiel des 9 et 10 juillet 1945.) 
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SOCIETE LYONNAISE DES TEXTILEN 


SOCISTÉ ANONYME AU CAPITAL DE . xx) F 
REMENT E 
SIRGI )CIAL, : 
} s Bi s, LYO\ 
I B 41 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 


n 25 ans des 15.000 obligations 6 1/2 @/8, 
de 10.000 F émises en mai 1969, 














NUMÉROS DATES [voaRE DE RES 
l'ordre ———— — 
de: , lea ireula- } à 
ig | mbo Û 8. | koi amertie, 
_ — "= ——— ! — mm 
| SR _ 
1 {er ma D 26. 15.000 | 255 
2 _ 1098, ssl 14,745 27! 
3 —  41952,.....1 14.474 | 289 
à _—  1953......1 14.485 W7 
; = DA... suit 13.878 | F2 
€ MR 13.30 9 
7 — ou :: 14.201 | Tà 
S — 17 OR 32.829 16 
ÿ _— OR 12,499 42 
10 — O0. cèu 12,01? 519 
it _ 1 toove 11.503 175 
12 _ 1001... 2 509 
13 - 1462 : 10. 42 
1 _ RL 518 
15 — M ie | 9. 615 
16 — 1065 EE 8 En 
17 — an ne se | 8. 5% 
18 - 19607. 000 ° 7. 74 
19 3 2 8e CA 7 
%) - 1659 5. 543 
21 —. 1970... 5. sug 
22 —- 1971. x " 456 
es — IVisosese 3. t.n18 
23 —- 1973... 2, 1.084 
25 _ 1 icsese Ï. 1.155 
EURE use has ei ruse 15.00 








La 


suivante un numéro sera tiré au sort. Le 
obligations à amortir seront appelées au rem- 
boursement à partir de ce numéro suivant la 
suite naturelle des nombres compte tenu des 
obligations amorties ou rachetées antérieure- 
ment jusqu'à concurrence du nombre d'obli- 
gations dont l'amortissement est à effeetuer, 
Pour l'application de ces 
numéro un sera considéré 
au dernier numéro. 


dispositions, le 
omine succédant 





BOZEL-MALETRA 
SOCIETE INDUSTRIELLE DE PRODUITS CHIMIQUES 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 

SIÈGE SOCIAL: 38, RUE DE LISBONNE, PARIS (8e) 


R. C.: Seine no 24607, 


59.399.500 F 





Aris qur porteurs d'obligations ; 0/0 da r (00 P., 
émission 1944). 


_ — 


Tirage au sort annuel des obligations 
à rembourser le 10 juillet 1949. 


Usant de la faculté qui lui à été né:°rvéa 
lors de l'émission de ses obligations 4 0,0 de 
5.000 F 1944, la société à racheté sur le may 
ché le nombre d'obligations nécessaire pour 
<puiser la totalité de l'annuité prévue pour le 
service de l'intérêt et de l'amortissement de 
l'emprunt au 10 juillet 1949. 

_En conséænee, il ne sera pas effectué de 
ürage au sort, 

Ces rachats cffeclués, 18.643 obligations res- 
tent en circulation. 

Ce remboursement est le troisième prévu su 
tableau d'amertissement. 
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Societe anonyme Hôtel Continental, à Nice 


CAPITAL: 2 MILLIONS DE FRANCS 
Siège socaAL: 12, nue Rossi, NICE 
KR. { 2878 
Obligations T7 { 1024 


Liste des obligations sorties au dixième tirage 
du 17 mai 1949 et remboursables à 1.000 F. 














8 7% 110 199 925 901 339 334 

o 19 03 11 150 1 1x1 191 900 

574 du) 81 60%  G09 619 133 ‘706 

8! 3) Sb1 ou) & 1 998 1.061 1.110 
4.929 4.276 1.279 1.517 1.250 1.961 1.375 1.381 
4.453 4.462 1,471 2.962 2.282 9.356 2,390 2.416 
pa 4 2 ,482 

Obligations restant à rembourser, 

14 83 obligations lies au tirage du 
47 janvier 1919 et parut wi Journal uf/iciel 
du 2% janvier sont € re à rembourse] 

Le conseil d'administration. 

Demandes de chargement de nom 

M. Piñol (Paul), né le 8 janvier 1904 à 
Pobla de Masaluca, province de Taragone 
(Espagne), et Mme EÉlise-Noëlie-Suzanne-le- 


née le 10 mars 1913 


lise Rodière, Son épouse, 

à Lagarde (Ariège), demeurant à Salles-sur- 
l'Hers (Aude), déposent une requête pour 
eux et leurs enfants mineurs! Yves-André- 
Vincent, né le 19 seplembre 1991 à Salles-sur 
l'Hérs, et Josel! Thérèse, né le ao! Ja! 1933 
à Salles-sur l'Hers, aup es qu garde des SCCaux, 
à l'effet de changer l'orthographe de leur 
horm patronymique et dr tré \sformer Piñol 
en Pignol, en supprimant l'accent au dessus 


du N et en ajoulaut un G avant le N. 








DÉCLARATIONS 
D'ASSOCIATIONS 








Prix des insertions tes déclarations d'associations : 7 5 fr. la ligne 
(Décret du 16 avril 4948, art 1er) 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Dérret du 16 août 1001.) 


er 


9 1: 1949, Déclaration à la sous-préfecture 
d Chäteaulin UNION SPORTIVE dt CENTRE 
D'APPRENTISSAGE DU  PONT-bE-BUIS But: organi- 
sér el Co! troler la pra il des sports, re 
présenter l'élablissement dans les épreuves 
gcola et uuiversilaires, Siège social: cen- 
t d'apprentissage de Pont-de-Buis. 
) mai 1949. Déclaration à la préfecture de 
live. VOLLEY-CLUB GARFYNO us, But: pratique 


ball, Siège social: 6, avenue Augus- 











ine, la Garenne-Colombes. 

QG nai 1949, Déclaration à la sous-préfecture 
de Langon. AMICALE DES ANCIENS ÉLÈVES, But 
éducation populaire de ses membres. Siège 
social: école publique de Pondaurat. 

Q mai 1949, Déclaration à la sous-préfecture 
d'Yssinigeaux. LA BOYLR AMICALE PRAILOISE, But: 
pratique du jeu de boules. Siège social: école 
publique de Prailes, Monistrol-sur-Laire, 

9 mai 1949. Déclaration à la préfecture du 
Finistère, COMITÈ DES FÊTES DE SAINT-THURIEN, 
But: développer le commerce de la commune 
par l'organisation de fêtes sportives, bals et 


manifestations es Siège social: mairie 


de Saint-Thurier 


JOU IRNAL 





OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE 








9 mai 1959 Déc laration à la sous-préfecture 

de Nogent-le-Rotr: que Ar O-CLUB DE NOGENI-LE- 

Rotrot., But: déve :0pp la prati jue des sports 

et du tourisme : ériens. Siège social: 9, rue 
bb6-Beuls, à No: cent-'e-Rotrou. 

10 mai 1939, Déclaration à la sous-préfecture 
l'Avranches, SYNDICAT D'INITIATIVE DE  SAINT- 


ibuer à Ja 
saint. 


HILAIRE-DU-HARCOUET, Bull: conti 


prospérité économique de la réxion de 

Hilaire-du-Harcouët en aidant par tows les 
moyens en son pouvoir (propagande, publivité, 
démarches près oirs conslilués) à 


Lissernent, en 
rneurs ct pêcheurs, 
jour agréable, enfin 
solution de toutes questions 


assurer 
atiirant les touris! 
par l'organisation 





en accélérant la 

‘conomiques présentant un intérêt général. 
Siège social: syndicat d’initialive de Saint- 
Iiair”? A Har OUR, hôtel de ville rue Wal- 


4 


de k- co! Isscall, a aint-Hilaire-du- ar ircouët, 


sous-pré ste ture 


n nai 1919. Dé laration à la 


Apt. ASSOCIATION SPORTIVE GRAMBOISIRNNE, But: 
ucalion physique, préparalt Lion militaire, pra- 
{i r le de tous les 5j rts. sie social na rie 


de Gramboik 


11 mai 19:9. Déclaration à la sous-préfecture 
d'Autun, Société sportive scolaire LES GAZELLES 
D'ISSY-L'EVÊQUE. But: organis?:r et favoriser la 


pratique de l'éducation 
par les élèves des « 
l'Evè ju?. Ssietse S9 ‘ial: école 


physique el des snorts 
publiques d'IsSv- 
publique de gar- 


"(hies 


çons d'Issy-l'Evéque. 
13 mai 1939, Déclaralion à Ja sous-préfec'ure 
de Carpentras, LA LIBRE PENSÉE DE MALAUCÈNE. 


l'ignorance 
tirées 
mai- 


superstition et 
des saines doctrines 
Sièg ] 


But: combattre la 
par la propagande 
de la raison et du bon sens, 
rie de Malaucène 

13% mai 19:39. Déclaration à la préfecture du 
thône, BOULE pu VuEux-PorT. -But: pr ra tique 
du sport bouliste. Siège social: buv:fle du 
Vieux Port, 10, ru? Pierre-Sémerd, à Grigny. 
16 mai 1919. Déclaration à la préfecture de 
l'Orne. L'Amicale du personnel des caisses 
d'allocations farn l'Orne change d'? 
titre et devient AMICALE DU PERSONNEL DE LA 
MUTUALITÉ SOCIALE AGRICOLE ET DE LA CAISSE D'AL- 
LOCATIONS FAMILIALES N°9 G1-1, Modifications dans 
la composition du bureau. Siège social: 12, rue 
] Alen con, 


ue Brelag 10 


18 mai 1919, Déclaration à la préfecture de 


e social: 


e 
liales de 





l'AUdG, ASSOCIATION DES COMBATTANTS, COMBAT- 
TANTS DE LA LIBÉRATION ET VICTIMES DES DEUX 
GUER RES DE PRADELLES-EX-VaL, But: défense des 


tér'els de ses membres, 
mairic, Pradelles-en- 


Taux et ma 
salle de la 


intérêts mu 
Siè ue soc ia! 
Val 

20 mai 1959. Déciaration à hs sous-préfecture 
de Sidi-bel-Ab bès, SFORT-BOULES POINT-pu-JoUR. 
But: grouper les ouaurs de bouics: maintenir 
entre les adh£rents les traditions d'entente 
amicale et d' union fraterneille; centraliser 
toutes les ressources pouvant favoriser, déve- 
lopper et rehausser Ie sport boules. Sièg 
cial: avenue Failières, Sidi-bel-Abbès, 

21 rai 1949, Déclaration à la sous-préfecture 
de la Tour-du-Pin, ASSOCIATION DES FAMILLES DE 
SAINT-SORTAN-DE-MORESTEL. But: défense des in- 
térêts matériels et moraux des familles, Siège 


& S0- 








éocial: mairie de SaintSorlin-de-Morestel. 
24 mai 1949. Déclaration à la préfecture de 
iolice, Compagnie artistique Richard-Jacques 


,'ALCAZAR DE SURESNES. But: satisfaire le dé- 
sir de jeunes artistes en montant des séances 


artistiques pièces de théâtre, opéretles, 
music-hall, etc, vernissages de peinture, 
sculpture. Siège social: 45, avenue Jean- 


Jaurès, Suresnes. 





9% mai 1919. Déclaration à la préfecture du 
Var. SPNE DES TRAVAILLEURS DE BARJOLS. 
But: défendre les intérê ts de la famille; déve- 
loppe r d'esprit familial; lutter contre l'immo- 
ralilé et ées fléaux tent Siège social: mai- 
rie, place Capitaine-Vincent, Barjols, 


27 mai 199. Déclaration à la préfecture des 
Pyrénées-Orientales. TRIBUNES LIBRE D& PERPI- 
@xax. But: réunions intimes et privées d'ordre 
éducatif et culturel; théâtre et excursians. 
Siège social; garage Citroën, Perpignan, 





FRANÇAISE 











27 mai 1939. Déclaration à la pre! hd 
Saône-et-Loire. GROUPE D'ACCORDÉONISTEe à 
CELLIE\S, But: développer l'amour d 

que et, plus snécialement, de l'accor 


courager le talent des artistes amaieurs 
leur donner la possibilité de ma de 
talent en public: procurer aux ha) 
la région de Montceau-! leWines is 
distractions saines et développer } 

le goût artistique; créer €t Manif es 

ses membres des relations amicales Si 
sacial: chez M. Spiewak (Joseph), &, ? 
Château, Montceau-les-Mines. : 
23 mai 1949. Déclaration à la prélectura 43 


Grenoble. SOCIÉTÉ pr 
AIGUILLE, But: protection du gibier di 
mune, Siège social: mairie de Saint 
les-Pories 


CHASSE AMICALE b 





28 mai 4219. Déclaration à la préfecture da 
Marseille, L'AVENIR SPORTIF DES MARCHÉS PT 410 
MENTATIONS LE MARSEILLE, But: prat qu 
football. Siège social: 45, cours Julien, à Mar 
seille. | É 
30 mai 1919, Déclaration à la préfecture de 
Toulouse. GHOUPE SÉRO-MIOLOGIQUE DE Tor sp 
But: constiluer un centre de séro!ogie swinle 
et, éventuellement de recherches hiol es 
en vue de la prophylaxie où du diaznos 

dans le cadre exclusif des examens immo 
par la loi. Siège social: 18, allées Jean-Jauros 
Toulai ISC. ? 
9) mai 1919. Déclaration à la préfecture de 
IA Côte-d'Or, SOCIÉTÉ DES ANALECTA BURGUXneA, 


But: édition critique des textes relatifs 
aire de la Bourgogne. Siège social: archives 
de la Côte-d'Or, 8, rue J Jeannin, à Diior 


c0 mai 1919. Déclarati ion à la sOUS-pr lecture 
de Montluçon. AMICALE DES CHASSEURS DE NEn. 
pre But: organiser et lutter contre ie bra. 
tonnage, rej peuplement du gibier, exe:cer le 
droit de chasse, protéger les culture s. Siège 
soc'al: chez M. Miel (Louis), à Ne: j 





00 mai 1919. Déclaration à la p' éfeclure de 
la Loïire-Inférieure. CLUB MOTOCYCLISTE Sté 
But: déveioppement et amélioration du suo:t 


motocyecliste dans la commune de Sucré «l 
environs. Siège social: café-restaurant Gu 
ganlua, sur le port, Sucé. 


30 mai 1919. Déciaralion à la sous-préfecture 
de Montargis, L'Association amicale des an 
ciens déportés du travail de Montargis change 
son titre, qui devient ASSOCIATION AMBCALE DES 
ANCIENS DÉPORTÉS DU TRAVAIL DE MONTARGIS ET 
CHALETTE, et modifie ses statuts. Siège social 
an théatce, place Aristide- Briand, Monta: 


ë1 : mai 1919. Déclar ation à la pré! fecture de 
la Seine-Inférieure. ASSOCIATION AMICALE DU PER 
SONNEL DES PONTS ET CHAUSSÉES DU DÉPARTEMENT 
DE LA SEINE-INFÉRIEURE, SERVICE ORDINAIRE ET 
MARITIME (2e section), But: création, dévelop- 
pement et propagation d'œuvres sociales de 
toute nature; recherche de tous moyens pro- 
a à ee rrer les liens entre tous jes : meme 
res de l'association, Siège social: 25, boule 
vard des Beiges, Rouen. 





31 mai 1919. Décla ration nl la : sous préfecture 
de Toul. ASSOCIATION FAMILIALE OUVRIÈRE, Rat: 
grouper les familles ouvrières. Siège social: 
4, tue Porte-de-Metz, Toul, 

———— 4 © &--—— 


ASSOCIATIONS ÉTRANGÈRES 


(Décret dn 16 août 1901.) 
(Décret-loi du 42 avril 1939.) 





29 janvier 1919, Arrêté du ministre de l'iaté- 
rieur, (Déclaration à la sous-préfecture de 
Béthune du 21 mai 1949.) UNION DES ANCIEYS 
DE LA RÉSISTANCOR POLONAISE EN FRANCE, Bu : 
entraide et résistance. Siège social : cal 


— cut 
Kukcoïezynski, rue Charles-Marlard, Bruar-e2r 
Artois, 


3 mai 1949, Arrêté du ministre de intérieur. 
(Déclaration à la préfecture de la Gironde di 
23 mai 1919.) SOLIDARITÉ DÉMOCRATIQUE ESPAGNOLE, 
But: distribuer des secours en nature et €n 

espèces aux malades dans les hôpitaux ou 
aux familles dans le besoin, Siège socil: 
98, cours d’Albret, Bordeaux. 


Paris. — Imp. des Journauæ officiels, 31, quai Vuitaire. 


























